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Pourra-t-il rééditer l'exploit de son père ? 

mi 
PHOTO ANDRE FORGET. i i Prusse 

Daniel Johnson 

DENIS LESSARD 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

I l était humilié par les caricaturistes. Les 
sondages sur sa popularité étaient dé­
vastateurs, on grenouillait dans son parti 
et les candidats ne voulaient pas le voir 
dans leur comté. 

Mais à la surprise générale, Daniel 
Johnson a ravi le pouvoir au flamboyant 

Jean Lesage aux élections de 1966. 

À la veille d'un congrès déterminant pour le 
Parti libéral du Québec et peut-être pour son 
avenir, les 2400 militants réunis à Québec de­
vant se piononcer sur la confiance qu'ils accor­
dent à leur chef, Daniel Johnson fils a l'impres­
sion de livrer le même combat que son père. 

« À deux mois des élections, on complotait 
dans son dos pour le remplacer. Il était à 6 ou 
7 % dans les sondages » , évoquait-il cette se­

maine dans une longue entrevue accordée à La 
Presse. « On n'y allait pas avec le dos de la cuiller 
a l'époque, on questionnait l'intégrité des gens, 
on les accusait de vol, c'était absolument écœu­
rant! J'ai tout vu ça, ces affaires-là, quand j'étais 
adolescent » , rappelle le fils, 30 ans plus tard, 
dans un moment plus intimiste de l'entretien. 

C'est ce qui fait encore courir le chef du PLQ. 
En dépit de l'adversité et des problèmes qu'il 
paraît éprouver dans l'opinion publique. Ces 
problèmes « font partie de la conjoncture quand 
on est chef de l'opposition, qu'on a perdu une 
élection. Mon père disait: 'cela fait partie de ce 
qui va m'arriver' » , un rite de passage qui n'a ja­
mais émoussé la détermination du chef unionis­
te. 

Le fils a une seule tristesse devant les criti­
ques: « Mes proches sont touchés par ça, et sur­
tout, me croient affecté. Or, cela fait partie du 
paysage quand on est dans l'opposition, il ne 

I 

faut pas que je le 'prenne personnel'. Ce n'est 
pas une raison pour lâcher. Je demeure convain­
cu que je peux contribuer à améliorer le sort de 
mes concitoyens » , confie-t-il. 

M . Johnson résiste farouchement à la tenta­
tion de révéler la cible qu'il s'est fixée en ce qui 
concerne les appuis. « Je n'ai pas à faire état de 
chiffres » , répond-il. 

Un vice-président du PLQ, Robert Dobie, a 
soutenu cette semaine que M . Johnson obtien­
drait davantage d'appuis que les 76,4 % de Lu­
cien Bouchard récoltés au congrès péquiste de 
l'automne dernier. D'autres stratèges libéraux 
s'attendent à plus de 70 %, mais personne n'a 
fait de pointage des délégués qui seront réunis 
en fin de semaine à Québec. 

« Les gens ont l'occasion samedi de manifester 
la confiance qu'ils ont à mon endroit. Je verrai 

Voir POURRA-T-IL en A2 

uchard 

5 7/ y a loi, la dernière 
«offre généreuse» serait retenue 
DENIS LESSARD 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

Le gouvernement Bouchard préférerait imposer sa derniè­
re offre, qu'il qualifie de « généreuse » aux centrales syn­
dicales plutôt qu'une coupe de 6 % dans les salaires des 
440 000 syndiqués du secteur public. 

Le gouvernement Bouchard dis­
pose d'avis juridiques externes 
contradictoires pour l'instant. Le 
débat devrait être tranché au cours 
de la journée, indique-t-on. Chez 
les stratèges péquistes, on privilé­
gie fortement le décret de l'offre 
plutôt que la réduction des salaires, 
niais on veut d'abord avoir la certi­
tude qu'une contestation dans 
quelques années ne forcera pas le 
remboursement des 800 millions 
îles surplus de cotisations aux cais­
ses de retraite, explique-t-on dans 
les coulisses. 

Ce choix serait bien plus facile à 
faire avaler au caucus et au Conseil 
des ministres péquistes qu'une 
coupe de 6 % des salaires qui ferait 
table rase de toutes les augmenta­
tions de salaires obtenues depuis 
dix ans dans le secteur public. 

Rencontrant la presse hier, Lu­
cien Bouchard a semblé déterminé 
a expliquer les gestes que son gou­
vernent pourrait faire dans les pro­

chains jours. Il n'est pas question 
de légiférer au cours des premiers 
jours de la rentrée parlementaire la 
semaine prochaine. Annonçant 
qu'il proposait une rencontre aux 
présidents des centrales, lundi pro­
chain à Montréal, M . Bouchard a 
reconnu « qu'il y avait des doutes 
sur l'utilisation du surplus actua­
riel » , quant à la possibilité que 
Québec puisse imposer par loi sa 
proposition de mercredi. Ce geste 
inscrirait aux conventions les mo­
difications réclamées par Québec, 
comme en 1981. Mais pour mainte­
nir son offre de départs assistés et 
ses bonifications à la retraite, le 
gouvernement devrait utiliser les 
surplus de cotisations au régime de 
retraite, des fonds qui appartien­
nent aux cotisants, selon les centra­
les. 

« On travaille là-dessus, l'essen­
tiel des efforts a été consacré à la 

Voir BOUCHARD en A2 

« Il a fallu faire vite ! » 

PHOTO PIERRE McCANN. U Presse 

Après avoir sauvé une femme de la noyade, Stéphane et Philippe Béland ont continué de déneiger 
leur entrée. 

La glace avait cédé sous son poids 
JEAN-PAUL CHARB0NNEAU 

N'eût été de la courageuse inter­
vention de deux frères qui travail­
laient au déneigement de maisons 
dans le secteur, la tempête aurait 
fait une victime hier à Laval. 

Une femme de 49 ans s'est en ef­
fet perdue dans le blizzard et elle 
est tombée à l'eau lorsque la glace 
s'est rompue sous son poids alors 
qu'elle traversait, sans le savoir, un 
canal de l'île Paton. 

11 était 11 h 30 quand un Iacteur 
effectuant son travail rue du Trem­
blay, dans le quartier Chomedey, a 
entendu des cris. Ne voyant rien, il 
a sonné à une porte pour demander 
que l'on compose le 911. 

Quelques secondes plus tard, 
deux frères, Philippe et Stéphane 
Béland, âgés de 18 et 21 ans, ont 
entendu un cri venant de la rivière. 
« Comme nous arrivions sur le 
bord de la rivière, mon frère m'a 
donné une tape sur l'épaule pour 

m'indiquer qu'il avait entendu un 
cri. J'ai vu une femme en plein mi­
lieu. Mon frère est allé appeler le 
911 et moi je suis descendu sur le 
bord de l'eau inspecter un peu 
l'état de la glace afin de voir si on 
pouvait s'avancer. J'ai tenté aussi 
de calmer la femme » , a expliqué 
Stéphane, après avoir arrêté sa 
souffleuse pour répondre aux ques­
tions de La Presse. Après leur sauve-

Voir LA GLACE en A2 

Les chantiers de 
Gdansk ferment 
Un chapitre de l'histoire 
polonaise va se terminer avec 
la disparition prochaine des 
chantiers navals de Gdansk. 
Les 3600 employés de ce haut 
lieu industriel, le berceau de 
Solidarité, premier syndicat 
indépendant de l'ex-bloc 
communiste, ont été 
informés hier de leur 
licenciement. C'est au sein de 
ces chantiers fondés voilà 
plus d'un demi-siècle que 
Lech Walesa avait fondé le 
syndicat Solidarité en 1980, 
lançant le difficile processus 
de démocratisation du pays. 

Nos informations, page A20 

Aucun doute possible, la cigarette tue 
ANDRÉ PRATTE 

L a Presse a demandé à Impérial To­
bacco de lui donner son point de 
vue sur l'avalanche d'études indi­
quant que la cigarette pose des ris­
ques graves pour la santé. 

« Je n'aurai personne pour ré­
pondre à vos questions, a fait savoir 

24 heures plus tard le porte-parole de la compa­
gnie. Michel Descôteaux. C'est infiniment vaste 
comme sujet et il faudrait plonger là-dedans 
avec le sérieux que ça mérite. 

— C'est ce qu'otfl essaie de faire, justement. 
— Oui, mais c'est pas quelque chose qu'on 

peut faire en deux jours. » 
Nous nous sommes tournés vers RJR MacDo-

nald. « La personne qui pourrait répondre parti­
cipe à une réunion à Paris » , a-t-on fait savoir. 

— Peut-on le joindre 
là-bas? 

— Non. Ils sont en 
réunion jour et nuit. 

— Peu t -ê t re que 
vous pourriez nous 
mettre en contact avec 
quelqu'un de la maison 
mère, aux États-Unis? 

— Non. Ils partici­
pent tous à la même re­
union, à Paris. » 

Les fabricants de ci­
garettes semblent s'être résignés: ils ne sont tout 
simplement pas en mesure de contredire le ju­
gement unanime de la communauté scientifique 
mondiale. La cigarette cause des maladies et tue, 
toutes les recherches le montrent depuis 50 ans. 

TABAC: 
raits les fc 

La Presse a joint cette semaine quelques-uns 
des médecins et chercheurs québécois les plus 
réputés dans les domaines du cancer, du coeur 
et des maladies respiratoires. Us sont catégori­
ques. « Il n'y a aucun, aucun doute. On ne peut 
pas être un scientifique sérieux et dire qu'il y a 
un doute » . lance le docteur Pierre Ernst, direc­
teur du département de pneumologie de l'Hôpi­
tal général de Montréal. 

« Il y a eu des milliers d'articles écrits là-des­
sus, publiés dans des revues de réputation inter­
nationale. Toutes les instances gouvernementa­
les et universitaires s'entendent à ce sujet. Les 
preuves sont irréfutables » , renchérit Joseph 
Ayoub, oncologue à l'hôpital Notre-Dame. 

Voir AUCUN en A2 ~~ 

• La loi est adoptée haut la main, page A4 
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Suites de la une 

La glace 
avait cédé 
sous son poids 
LA PLACE / Suite de la page A /  

cage, les deux frères ont en effet re­
pris leur travail comme si de rien 
n'était. 

Philippe est revenu avec une ral­
longe électrique de 100 pieds que 
lui avait prêté un voisin. Les deux 
frères ont tenté de la lancer à la 
femme. « Elle n'était pas capable 
de la prendre, elle était trop figée, 
raconte Stéphane. C'est là que mon 
frère s'est attaché le câble autour de 
la taille et s'est approché d'elle afin 
de le lui lancer. Moi j'étais pas très 
loin de lui, prêt à intervenir. Elle a 
réussi à «utrâper le câble puis on a 
Commencé à tirer. Mais à mesure 
qu'elle avançait, Kl glace se brisait 
et ça faisait un gros monticule de 
sloche qui l'empêchait d'avancer. 
Philippe a été oblige d'aller la 
chercher. » 

Poursuivant le récit de ce geste 
héroïque. Philippe a mentionné 
qu'il n'avait même pas mouillé ses 
vêtements. « Je ne me suis pas cou­
ché sur la glace. J'ai marché le plus 
loin que je pouvais et à un certain 
moment, je me suis penche pour 
lui prendre la main. J'ai commencé 
a tirer et mon trère m'a lance: 
'prends l'autre main'. J'ai été cher­
cher son autre main oui se trouvait 
sous l'eau et je lui ai demande de 
s'accrocher a mon cou. Je l'ai prise 
par la taille et nous l'avons tirée le 
plus loin possible. Nous l'avons 
couche sur le dos. Elle était calme, 
en ctat de choc, j'imagine. >» 

Les policiers sont arrives et ont 
transportée la Montréalaise d'origi­
ne égyptienne dans une maison en 
attendant l'ambulance. 

«' Je ne sais pas combien de 
temps tout cela a dure, mais je sais 
qu'il fallait faire vite » , a précisé 
Philippe. 

DEMAIN 
DANS LA PRESSE 

La Journée 
des femmes 
• Les femmes restent bloquées aux 
portes du pouvoir. 
- Valérie Beauregard 

• Cinq femmes dirigent les grands 
théâtres de Montréal. 
- Raymond Bernât chez. 

• La violence conjugale compte 
pour 40 % de la violence faite aux 
femmes 
- Lilianne Lacroix 
• Voir la violence de près, le dur 
métier de Rosa Bautista 
- Lilianne Lacroix 

• Les filles de La Vie en rose font 
carrière à Madame au foyer 
- Dominique Paupardin 

• Que savez-vous de la violence 
conjugale? 
- Un lest 

• Deux femmes dures à cuire: une 
bagarreuse, Sheila Copps; une 
séductrice, Louise Beaudoin 
- Su/anne Colpron 

A lire demain dans La Presse 

Bouchard garde espoir 
BOUCHARD / Suite de la rage A * 

négociation, il y a une autre pério­
de qui s'ouvre, il faut examiner les 
autres moyens et aucune décision 
n'a été prise >», assure-t-il. 

Pour Gilles Giguère de la FTQ, 
« il y aurait un problème d'équité 
<ivce ccnc I U I I I I U K . vsu prendraii ic 
surplus de 800 millions pour favo­
riser 15 000 syndiques sur 400 000. 
Il y aurait des problèmes légaux » , 
estime-t-il. 

Selon Claudette Carbonneau de 
la C S N , «< on n'a pas fouillé cette-
piste. Tout recours à la loi d'excep­
tion serait terrible. On n'a pas à 
choisir le moindre de deux maux. 
Ce qu'on veut, c'est simple: les tra­
vailleurs du public ne sont pas en 
demande* on veut le respect du 
contrat signé. » 

P o u r Lorraine Page, de la C E Q , 
• a peu près tous les jugements 

montrent que les s u r p l u s accumu­
les d e s régimes de retraite appar­
tiennent aux salariés » . Même si 
Québec plaidait qu'il rend l'argent 
aux cotisants, « l'utilisation des 
surplus doit être convenue avec les 
centrales, c'est notre argent à 
nous » , affirme M m e nage. 

M . Bouchard voulait clairement 
s'adresser hier à la population et 
non plus aux syndiqués. 11 a fait 
valoir que les enseignants, dont le 
salaire et la sécurité d'emploi sont 
maintenus dans la proposition, re­
fusaient l'ajout d'un ou deux élèves 
par groupe. L'augmentation pour­
rait aller jusqu'à six, a expliqué 
Lorraine Page hier. 

Dans la santé. Ouébec veut 
qu'un employé qui a un poste de 
23 heures par semaine ne puisse 

refuser d'occuper un autre emploi 
de 21 heures, indique M . B o u ­
chard. 

Il admet que la réponse syndica­
le à la proposition du gouverne­
ment « paraît s'orienter du côté du 
refus. Ils disent non, je pense qu'il 
faut prendre acte, concede-t-il. Je 
persiste à garder quelques espoirs, 
en sachant qu ils sont un peu illu­
soires. » 

L'échéance du 7 mars, «« on l'a 
fixée avec les centrales » , a souli­
gné M . Bouchard, rappelant que le 
gouvernement devait d'id peu 
« prendre sa décision ultime, assu­
mer sa responsabilité par rapport à 
l'objectif du déficit zéro » . Il refuse 
de parler de la loi d'exception tou­
tefois. « Comme premier ministre, 
je dois penser à l'ensemble de la 
population, penser aux chômeurs, 
aux employés précaires. Quelque 

part, quelqu'un doit prendre un 
décision qui tient compte de l'équi­
té » , observe-t-IL 

Hier, M . Bouchard a charge les 
centrales sans ménagement. Les té­
nors syndicaux ne voulaient pas 
discuter de la bonification des régi­
mes de retraite, mais refusent d'ac­
cepter sa corollaire, des «assou­
plissements » aux conventions 
collectives, souligne-t-il. 

Ces «< assouplissements sont mi­
nimes, ils ne touchent pas au coeur 
des conventions collectives. L'olfre 
qui est faite garantit de maintenir 
tous les emplois, de garantir les sa­
laires avec toutes les augmentations 
prévues. Elle permet des départs 
extrêmement généreux pour ceux 
qui le décideront, elle garantit l'in­
tégrité du récime de retraite et la 
sécurité d'emploi » , a enumere M. 
Bouchard. 

Pourra-t-il rééditer l'exploit de son père ? 
PQURRA-T-IL / Suite de ta page A l 

avec le résultat, ajoute le chef libé­
ral, ne laissant guère de doute sur 
ses intentions s'il juge ses appuis 
insuffisants. Je pense que sur la 
base du bilan, de ce que j'entend 
faire avec eux, ils devraient me fai­
re confiance. S'ils ne me font pas 
confiance... Eh bien! » laisse-t-il 
tomber sans équivoque. 

« Les gens jugeront, je n'ai pas à 
être a la tète de ma propre parade, 
faire mon auto-éloge. Mais je peux 
signaler que les trois dernières 
courses à la direction de partis se 
sont faites par acclamation » , rap­
pel le-t-il. « On ne blâme pas beau­
coup M . Bouchard de n'avoir pas 
de mandai, pas plus qu'on ne blâ­
mait M . Parizeau à l'époque. » 

Il n'y a pas eu de course au lea­
dership pour succéder à Robert 
Bourassa. « Mais huit mois plus 
tard, il y en a eu une pas à peu 
près. C'étaient les élections et j'ai 
ramassé deux millions de votes. Je 
pense que j'ai fait du bon travail, 
les gens ont su ce que j'avais dans 
le ventre. Les sondages nous prédi­
saient 25 comtés; on avait 30 % 
d'intentions de vote. » Le P L Q a 
obtenu plus de 44 % des voix en 
septembre 1994. 

Il se dit heureux que le docu­
ment d'orientation Garantir l'avenir. 

ait suscité pas moins de 260 propo­
sitions d'amendements en fin de 
semaine. Il veut inciter les gens à 
« faire du programme » . Dans bien 
des secteurs, le P L Q n'avait pas 
revu son programme depuis 1985. 
Sur la Constitution, il n'y avait pas 
eu de refonte depuis le rapport A l -
laire en 1991. « Encore la, c'est une 
leçon far iliale de 1964, 1965. Il 
faut régénérer le programme, trou­
ver de nouveaux candidats » , dit 
M . Johnson. 

Le document insiste sur l'éduca­
tion. « Je veux qu'en me voyant, 
avant même que je m'ouvre la trap­
pe, les Québécois se disent, lui il 
va encore nous parler d'éduca­
tion » , prédit-il. « Si comme parti, 
on peut arriver à ce que le chef soit 
identifié à cela, on va pouvoir sur­
monter le flottement, l'indécision 
qui existent. » 

Le P L Q avait fait un score remar­
quable avec 44% d'appuis aux 
élections. Puis est arrive le référen­
dum. « C'était rendu pour ou con­
tre Lucien Bouchard cette affaire-la. 
Cela n'avait plus de rapport avec 
l'avenir du Québec. Depuis qu'il 
est devenu premier ministre du 
Québec, la popularité de M . Bou­
chard ne se dément pas, c'est un 
facteur objectif, le personnage est 
toujours lâ » , souligne M . Johnson. 
« Quelqu'un qui est populaire et 

qui fait monter le taux de chômage 
a Montréal, qui se lève en se de­
mandant comment il va détruire le 
pays, moi je vais essayer de me dé­
barrasser de cela » , affirme le chef 
du PLQ. 

Douze mois après l'arrivée de M . 
Bouchard, « il y a des gens qui 
nous disent 'vous feriez quoi a la 
place?' Je trouve qu'on est en ter­
rain fertile comme opposition 
apprécie-t-il. Il n'appelle pas pour 
autant des élections dans un proche 
avenir. « S'il y a des élections, soit! 
On choisira nos candidats et on fera 
la campagne. Si c'est des élections 
que ça prend pour relancer l'écono­
mie... Mais ce qu'on demande â M . 
Bouchard, c'est de s'occupei de re« 
lance de l'emploi » , dit M . John­
son, accusant M . Bouchard d'avoir 
sciemment contribue au clivage lin­
guistique entre les Québécois. 

« J'ai dit cela tout de suite a nies 
militants, si vous voulez un d< 
gogue populiste, trouvez-en un au­
tre! » dit-il. Ses récentes sorties ont 
fait jaser. Il a accepté de chanter 
quelques chansons d'Elvis à Cha ha 
da. « J'etait conscient de mes limi­
tes comme crooner, j'avais préparé 
l'équivalent de six vers* je me suis 
retrouvé à devoir faire deux chan­
sons complètes en studio, expli-
que-t-il. En politique, si on veut 
que les gens écoutent le message, il 

faut qu'ils écoutent le messager, 
qu'ils sentent qu'ils le connaissent. 
J'ai fait plusieurs années de piano, 
je me demande quelles auraient été 
les réactions si j'avais joué un mou­
vement du .deuxième concerto de 
Rachmaninov » , lance-t-il ironique. 

Sur le plan constitutionnel, le 
PLQ veut <« améliorer le fonc­
tionnement du Canada, tout en tra­
çant notre, ligne à nous » , signait 
M . Johnson. Les conditions de 
Meech sont reapparues au pro­
gramme du PLQ en décembre. Ac­
tuellement, cette démarche a des 
problèmes à cause « de la polarisa­
tion référendaire » , convient-il. La 
perception dans le reste du Canada 
est encore négative. « Quand tu 
viens du Québec, tu es suspect 
d'être un séparatiste dans le reste 
du Canada » , deplore-t-îl. Mais 
cela ne durera pas, selon lui. 

Plus de 65 comtés veulent amen­
der la proposition de Garantir 
l'avenir, où le PLQ veut revoir la sé­
curité d'emploi dans le secteur pu­
blic. " Le sentiment, c'est que la 
formulation était très brutale, mais 
le principe ne semble pas remis en 
cause. Je me donne le crédit de ne 
pas avoir eu peur de dire qu'on va 
regarder la sécurité d'emploi au 
lieu de dire que cela n'existe pas. 
Regarder ne veut pas dire simple­
ment contempler » , précise-t-il. 

Aucun doute possible, la cigarette tue 

AUCUN / Suite de la page A l  

Parviz Ghadirian, épidémiologue 
au Centre de recherche de l'Hôtel-
Dieu de Montréal, vient de termi­
ner une revue de 1135 études me­
nées depuis dix ans sur les liens 
entre le tabac et le cancer. Les con­
clusions sont on ne peut plus clai­
res. Le risque de développer un 
cancer du poumon est au moins 
sept fois plus grand, et jusqu'à 24 
fois plus grand, pour un fumeur 
que pour un non-fumeur. Les ris­
ques de souffrir d'un cancer de la 
bouche, du larynx, du pharynx ou 
de l'oesophage est de deux a quatre 

fois plus grand. Les fumeurs cou­
rent aussi des risques plus grands 
de développer un cancer du pan­
créas ( + 90 % ) , de l'estomac 
( + 80 % ) , ainli de suite. 

Une revue similaire des études 
faites depuis 25 ans sur le tabac et 
les maladies cardiovasculaires indi­
que que le risque des fumeurs est 
entre 50 % et 100 % plus grand 
que celui des non-fumeurs. Pour ce 
qui est des maladies respiratoires, 
aussi, les études concordent: le ris­
que des fumeurs est deux fois plus 
grand que celui des non-fumeurs. 

Des statistiques de ce genre, on 
pourrait en citer des pages et d e s 
pages. « Les corrélations sont acca­

blantes » , constate le Dr Pavel Ha-
met, sommité mondiale dans la re­
cherche sur l'hypertension. 

Des a r g u m e n t s 
«« ec ne tira ni s » 

Devant ce qu'un cardiologue ap­
pelle « une orgie d'études ... les fa­
bricants se tiennent cois.. . o u r e ­
sortent un vieil argument: « Il y a 
des relations statistiques, mai s ça 
ne constitue pas une preuve qu'i l v 
a relation de cause a e iù t » , glisse 
timidement le porte-parole d'Impé­
rial Tobacco. Un point de vue q u e 
les scientifiques rejettent du revers 
de la main. le qualifiant de « pro­
pagande malhonnête » , d'argu­

ments «< frivoles »». « faux » et 
« écœurants » . 

H est vrai, admettent les cher­
cheurs, que toute la mécanique par 
laquelle la fumée provoque les can­
cers n'est pas connue. «« Mais on a 
fait des progrés en maudit! •» lance 
A mire Castonguay, de l'École de 
pharmacie de l'université Laval. H 
y a quelques mois, des Américains 
ont annoncé une percée: ils ont de-
couvert qu'un des 43 cléments can-
cérogènes présents dans la fumée 
de cigarette endommage le gène P-
53, dont une des fonctions est 
d'empêcher le développement de 
tumeurs cancéreuses. Une preuve 
de plus. 
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LOTERIES 

L a q u o t i d i e n n e 

à trois chiffres : 238 
à quatre chiffres : 4662 

COLLECTES DE SANG 
Aujourd'hui, la Croix-Rouge attend les 
donneurs aux endroits suivants: 
• a Montréal: Centre des donneurs, centre 
commercial Maisonneuve, 2991, rue 
Sherbrooke Est ( métro Préfontaine ) , 
d e 9 h à 17 h; 
• à Montréal: Clermont Chevrolet Géo 
Oldsmohile Cadillac, avec la collaboration 
du club Optimiste Plateau Mont-Royal, 
5363, rue Saint-Denis, de 14 h à 20 h. 
Objectif: 150 donneurs; 
• à Saint-Bruno-de-Montarville: Les 
Promenades Saint-Bruno, cour centrale, 
niveau 1.1, boul. Les Promenades, de 
14 h 30 a 20 h 30. Objectif: 100 donneurs: 

• a Kahnawake: Complexe de services 
Kahanawake, River Road, de 14 h a 20 h. 
Objectif: 125 donneurs: 
• a Vaudreuil-Dorion: organisée par 
I Association des pompiers, caserne no 1, 
85, boul. de Lotbiniere, de 14 h 30 à 20 h 30. 
Objectif: 175 donneurs. 

DEMAIN DANS LA PRESSE 

Le cuivre des Andes 
m Libre comercio, cambio livre, libre-échange et 
fiée trade. Dans plusieurs langues, des 
entreprises canadiennes comme la Banque 
Nationale, Cambior et Alcan investissent 
massivement au Chili, en Argentine et au 
Brésil. Elles exploitent le cuivre des Andes 
ou profitent d'une stabilité retrouvée pour 
percer des marchés en forte croissance. Une 
série signée Mi ville Tremblay. 

QUESTION DU JOUR 

Liaison 
Vous voulez vous faire entendre? 

Répondez à la question du jour Peur faire 
connaître votre opinion, compose: le 285-7333: 

au son Je la voix, faites le I. 

Dans le but de réduire ses effectifs 
de 15 009 personnes, le gouverne­
ment Bouchard, face aux centrales 
syndicales du secteur public, de-
vra-t-il y aller d'un coup de force? 

Selon vous, le leadership de Daniel Johnson 
constitue-t-il l'enjeu principal du congres 
plénier du Parti libéral qui aura lieu ce 
week-end? 

À cette question posée hier, le pourcentage 
des réponses obtenues a été: 

Oui : 53 % 
Non : 47 % 

n 
prévent»-

FONDATION JEAN-PIERRE PERREAULT 
EirOIIOS PREMIÈRE NORD-AMÉRICAINE 

10,11 avril 1997 | 2u1i 

514 790 1245 
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La Presse L e mot du jour 

accidenté 
• Accidenté a pris avec le temps le sens 
d e « qui a subi un accident » . C'est 
ainsi qu'on peut parler avec justesse 
d'une automobile accidentée ou d'un ac­
cidenté du travail. 

La police vénézuélienne 
soupçonne un employé 
d'entretien du meurtre 
de Michel Doyon 
Un présumé complice 
est également détenu 
MARC THIBODEAU 

La police vénézuélienne, qui tente d'élucider le meurtre 
du Montréalais Michel Doyon, tué de plusieurs balles et 
retrouvé mardi sur une plage de l'île Margarita, soupçon­
ne un employé d'entretien travaillant à la résidence où ce 
réputé spécialiste de l'art canadien passait ses vacances. 

Le chef de police chargé de l'en­
quête, A lev i s Nunez, a indiqué hier 
à La Presse que l 'employé, âgé de 18 
ans, était toujours détenu pour fins 
d'interrogatoire. Un autre individu 
âgé de 26 ans, son présumé c o m p l i ­
ce, était également détenu par les 
autorites locales relativement à cet­
te affaire. Aucune accusation 
n'avait cependant été portée en fin 
de journée. 

M . Doyon devait revenir au pays 
lundi, après avoir occupé pendant 
cinq semaines la résidence d'amis 
établis de longue date au Venezue­
la, Jean Rousseau et Jean-Jacques 
Haller. Ces derniers, qui retourne­
ront en Amér ique du Sud dans 
quelques jours, s'étaient entre­
temps installés dans les quartiers 
de Michel Doyon, à Montréal . 

Selon M . Nunez, les agresseurs 
d e M . Doyon auraient dérobé plu­
sieurs objets de valeur dans la rési­
dence d e M M . Rousseau et Haller 
— téléviseur, caméra, tableaux —et 
pris la fuite à bord de la camion­
nette qu'utilisait leur vict ime. 

La porte-parole au ministère des 
Affaires extérieures, Valérie Noftle, 
a indique hier que l'ambassade ca­
nadienne à Caracas, tout en suivant 
a t t e n t i v e m e n t le déroulement de 
l 'enquête, finalisait actuellement 
les préparatifs pour rapatrier le 
corps. 

En attendant que cette opération 
soit terminée, la famille de M . 
Doyon, un célibataire ayant six frè­
res et soeurs, se remettait tant bien 
que mal hier de la tragédie. 

« Tout le monde est sous le 
choc >», a déclaré son frère Pierre, 
qui n'a pu se rendre en matinée a 

Québec chez sa soeur Nico le — o ù 
s'était réunie la famille d 'or igine 
beauceronne— en raison de la 
tempête de neige. 

En fin de journée, proches et 
amis de Michel Doyon, qui envisa­
gent d'organiser une cérémonie fu­
néraire à Saint-Victor-de-Beauce, 
ont tenu à souligner par v o i e de 
communiqué que ce « bon vivant, 
pe rsonnage q u e l q u e f o i s f lam­
boyant » laisserait dans leur coeur 
une « empreinte indélébile » . 

L 'émoi de la famille a trouvé 
écho au sein des galeries d'art de la 
métropole et des musées natio­
naux, où sont d'ailleurs présentées 
plusieurs oeuvres de grande valeur 
dénichées par M . Doyon à travers 
les années. 

« C'est un désastre » , a com­
menté Eric Klinkhoff, de la galerie 
Walter Klinkhoff, qui l'a côtoyé à 
plusieurs reprises. « Michel Doyon 
était très admiré pour ses connais­
sances en histoire de l'art, pour son 
intelligence. II avait l 'oreil le de 
tous les grands musées cana­
diens » , a-t-il déclaré. 

Richard Dubé, directeur des col­
lections au Musée de la civilisation 
de Québec, était tout aussi peiné. 
« C'était un esthète, un passionné 
uni s'intéressait à toutes les disci­
plines dans le domaine des arts et 
de la culture » , a indiqué M . Dubé, 
qui avait fait appel aux services de 
M . Dovon comme conservateur lors 

m 

de l'ouverture du Musée, en 1987. 
« Michel Doyon avait beaucoup 

d'assurance, et des convictions 
qu'il savait défendre. Il était en lui-
même une institution » , a-t-il con­
clu. 

L'EXPRESS 
DU MATIN 

Criblé de balles, 
il s'en sauve 
• Laissé pour mort sur le chemin 
des Hauteurs, a Mont-Rol land, un 
homme de 26 ans a réussi à se traî­
ner, vers 15 h 40 hier, jusqu'à une 
maison pour demander de l 'aide. 
Selon un porte-parole de la Sûreté 
du Québec, il a ete atteint de pro­
jectiles d'arme a feu et se trouve 
dans un état grave a l 'Hôtel-Dieu 
de Saint-Jérôme. Il a raconté aux 
policiers du détachement de Saint-
Jérôme de la SQ avoir été ob l igé de 
monter dans une automobile avec 
deux individus qui ont arrêté leur 
véhicule dans un endroit retiré du 
boulevard des Hauteurs et lui ont 
tiré dessus. 

Plantation de mari 
démantelée dans le Nord 
• Des policiers de la G R C ont pro­
cédé avant-hier au démantèlement 
d'une plantation de marijuana se 
trouvant au sons-sol d'une résiden­
ce de Saint-Adolphe d 'Howard , 
dans les Laurent ides. Un citoyen de 
Montréa l -Noid . Yvan Gauthier ( 28 
ans ) . a ete arrêté et a comparu au 
palais de justice de Saint-Jerônie. Il 
a ete remis en liberté et son enquê­
te préliminaire a ete fixée au 3 
avril. La perquisition a permis la 
découverte de 600 plants de mari­
juana cultivés en pots et regroupés 
dans différentes pièces du sous-sol. 

Les joyaux de Montréal 
• l e s équipements a caractère 
s c i e n t i f i q u e de Montréal at t i rent 
autant de v is i teurs et de touristes 
que certaines des attractions louris 
tiques françaises considérées c o m ­
me étant p a r m i les p lus prestigieu­
ses, selon une étude réalisée par le 
prolesseur Sylvie Païadis de l'École 

des sciences de la gestion de 
l ' U Q A M . A v e c plus de 900 000 en­
trées en 1996, le complexe Jardin 
botanique / Insectarium, ainsi que 
le Biodôme, auront attiré autant de 
visiteurs que l'arc de triomphe à 
Paris ( 953 398 ) et plus que le 
M o n t - S a i n i - M i c h e l ( 784 145 ) .* 
L'auteur de l'étude estime que les 
seules retombées économiques di­
rectes de ces visites se chiffrent à 
près de 25 mil l ions de dollars dont 
plus de la moitié ( 1 3 m i l l i o n s ) 
profite aux équipements scientifi­
ques eux-mêmes et près de dix 
mill ions à la métropole. 

Adolescente e n fugue 
• Natacha Daigle, 16 ans, est dis­
parue de son domici le de Laval de­
puis le 7 janvier. Elle mesure 
1 m 7 2 , p è s e 
54 kg, a de longs 
cheveux bruns et 
les yeux brun-
vert. Au moment 
de sa disparition, 
elle portait un 
pantalon be ige , 
un veston de cuir 
noir, un polar 
b e i g e et était 
chaussée de sou­
liers noirs à gros 
talons. Toute in­
formation à son sujet peut être 
transmise à la pol ice de Laval, au 
978-6955. 

Rapports des partis 
• Les quatre partis poli t iques mu­
nicipaux autorisés à Montréal ont 
jusqu'au 1 e r avril pour remettre 
leur rapport financier de l'année 
1996, conformément aux exigences 
de la Loi provinciale sur les élec­
tions et les référendums dans les 
municipalités. Les contrevenants 
sont passibles d'amendes variant 
entre 50 et 500 dollars, ainsi que de 
suspensions. 

S O S de la Croix-Rouge 
• La Croix-Rouge lance un appel 
urgent à tous les donneurs de sang 
de la grande région de Montréal. 
La reserve collective de sang est 
basse et la situation est a nouveau 
très inquiétante. C'est pourquoi la 
Croix-Rouge organise une collecte 
supplémentaire demain, de 10 h à 
17 h au Centre permanent des don­
neurs, situe au 2991, rue Sherbroo­
ke Est. 

I 

Natacha 
Daigle 

Quant au verbe accidenter, peu usité 

chez nous, il se dit d'une personne 

« qui a causé un accident ou un dom­

mage à une autre » . 

— Un chauffard a accidenté deux per­

sonnes, la nuit dernière. 

Paul Roux 

Centre de valises 

Samsonite, Zéro Halliburton, French, Boyt.^j 
1 Hartmann, Andiarno, Lark, Delsey, etc. 

Contre do vente et de réparations autorisé 

550, rue Sherbrooke Ouest • $49-0136 
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tail le que par sa M iche l Doyon : d'une élégance tout européenne, il e n imposait autant par 
mémoire fabuleuse, son érudition, son humour e t son franc-parler. 

PORTRAIT 

Un « personnage » 
plus grand que nature 

Jocelyne Lepage 

M i c h e l D o y o n 
avait beaucoup 
d 'amis . Peut-
être aura i t - i l 
p r é f é r é d i r e 
qu'il connais­
sait beaucoup 

de monde. Du grand monde à qui 
il vendait parfois des choses rares 
et précieuses, et du petit monde 
qu'i l amusait par toutes sortes 
d'anecdotes sur les gens riches et 
célèbres qu' i l rencontrait. Person­
nage plus grand que nature, d'une 
élégance tout européenne, il en im­

posait autant par sa taille que par 
sa mémoire fabuleuse, son érudi­
tion, son humour et son franc-par­
ler. 

Avec les années, Michel Doyon 
était devenu pour nous de la Div i ­
sion des arts à La Presse, notre ex­
pert-conseil en marché de l'art, un 
service qu'il rendait gracieusement, 
souvent pour le seul plaisir de ra­
conter off the record plein de petits 
secrets sur les milieux qu'i l fré­
quentait. Si vous voul iez connaître 
la vraie cote de Riopel le , par exem­
ple, en comparaison de ses contem­
porains européens et américains, 
Doyon avait la réponse, mais ne 
mâchait pas ses mots pour décrier 
les rapaces autour du peintre. La 
valeur des collections de tel 1 ou tel 
musée ? Facile, il suffit de consul­
ter Doyon, très dur envers les pol i ­
tiques d'acquisition de nos institu­
tions. Le tableau obscur hérité 
d'une tante avait-il ou non de la 
valeur ? L'ami Doyon savait et la 
vérité n'était pas toujours agréable 
à entendre. Mais quand il avait des 
doutes, il consultait l'un ou l'autre 

ouvrage de la multitude de livres, 
souvent rares, qu ' i l possédait sur 
l'art ou le marché de l'art pour 
trouver les renseignements perti­
nents. 

Peut-être menait-il la v i e qu'i l 
avait rêvé de vivre , libre, indépen­
dant, courant les encans a Londres, 
à Paris ou a N e w York, quand il en 
avait les moyens, pour dénicher le 
tableau, ou les cuillères en argent, 
qui intéresseraient l'un de nos mu­
sées ; ou encore faisant le tour de 
nos campagnes pour trouver la pie-
ce manquante à telle ou telle collec­
tion d'un musée ou d'un particu­
lier. Il vivait en tout cas dans son 
appartement de la rue Summerhil l 
entouré de ce qu'i l aimait : des 
meubles rares, des livres précieux, 
des objets décoratifs uniques, des 
tableaux de grande valeur. Et cha­
cune de ces choses, grande ou peti­
te, avait son histoire, le plus sou­
vent d rô le , qu ' i l ne pouvai t 
s 'empêcher de raconter, le soir, au­
tour d'un bon repas qu'il avait lui-
même préparé pour ses invites. Il 
nous manquera beaucoup. 

TOMMY 

Aux Ailes de Brossard, dans la toute nouvelle boutique 
Hilfiger, tout ce qui s'appelle T o m m y est là! Vêtements, 
chaussures, accessoires, fragrances, collections pour 
hommes, femmes et enfants, sur la plus grande surface 

c o n s a c r é e à 
T o m m y au 
Canada. Profitez 

de nos promo-
t i o n s , p a r -
t i c i p e z à notre 
c o n c o u r s . . . 
avec la saison 
qui change , la 
b o u t i q u e 
T o m m y 
H i l f i g e r - L e s 
Ailes, c'est fou, 
ça c h a n g e tout! 

T O M f -1 Y 

H 1 L F 1 G E R 

L E S A I L E S 0 E L A M O D E 

M A I L C H A M P L A I N 6 7 2 - 4 5 3 7 • C A R R E F O U R L A V A L 6 8 2 - 4 5 3 7 
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Le projet de loi C-71 est adopté haut la main 
CHANTAL HÉBERT 
du bureau de La Presse, O T T A W A 

Le projet de loi antitabac du gouvernement Chrétien a 
franchi haut la main, 139 voix contre 37, le test de son 
adoption finale à la Chambre des communes hier. 

Symptôme de la facture électora­
le à laquelle le projet expose les li­
béraux du Québec, à la dernière 
minute, le député libéral de Ver­
dun-Saint-Paul, Raymond Lavigne, 
a brisé les rangs de son gouverne­
ment et a voté avec le Bloc québé­
cois contre le projet de loi C-71. À 
cette unique exception près cepen­
dant, les soubresauts causés au 
Québec par les mesures antitabac 

d'Ottawa n'ont pas eu d'échos dans 
les rangs québécois du gouverne­
ment. Le premier ministre Chrétien 
et la ministre Lucienne Robillard 
étaient en déplacement officiel, 
mais les autres députés fédéraux du 
Québec se sont présentés en Cham­
bre pour voter pour la loi proposée 
par leur gouvernement. Quant au 
chef conservateur Jean Charest, il 
n'a pas participé au vote. En son 

absence, sa collègue Elsie Wayne a 
appuyé le projet de loi. 

Au total, deux libéraux, M . Lavi­
gne et son collègue onlarien Bob 
Speller, et deux réformistes, les dé­
putés Jim Hart et Herb Grubel, se 
sont joints au Bloc québécois pour 
voter contre le projet de loi. Dans le 
cas de Raymond Lavigne, il ne fait 
pas de doute que les retombées po­
litiques négatives du projet de loi 
risquent de lui coûter des plumes. 
Il l'avait remporté par une très 
mince marge sur le Bloc québécois 
en 1993. Le député Speller, pour sa 
part, représente une circonscription 
où la culture du tabac compte pour 
une part importante de l'économie. 

Juste avant le vote, le Bloc qué­

bécois et le gouvernement avaient 
eu une ultime passe d'armes sur les 
conséquences qu'aurait la nouvelle 
loi sur la tenue de grands événe­
ments culturels et sportifs a Mont­
réal. Le ministre fédéral de la San­
té, David Dingwall, en a profite 
pour assurer que même quand la 
loi sera complètement en vigueur, 
rien n'interdira la retransmission 
de Grand Prix automobiles en pro­
venance de l'étranger comme celui 
qui se déroule en Australie ce 
week-end. « Ce sera possible avant 
et après le 1er octobre 1998 » . a-t-il 
maintenu. 

Le promoteur du Grand Prix du 
Canada, Normand Legault, qui dé­
tient les droits de télédiffusion de 

la saison de Formule l. tenait t ou ­

jours les télédiffuseurs en haleine, 
hier soir. Ni RDS ni Radio-Canada 
ne savaient s'ils pourraient re-
transmettre le Grand Prix d'Austra­
lie a partir de ce soir. 

M. Legault a rencontré des fonc­
tionnaires de Santé Canada hier, 
dont Mme France Pégeol, pour dis­
cuter des conséquences du projet 
de loi sur le tabac. 

« Rien dans la loi n'interdit la 
rediffusion, a-t-elle affirme. C'est 
nous qui administrons la loi et c'est 
l'interprétation que nous en don­
nons. >» 

La direction du Grand Prix du 
Canada doit faire connaître sa déci­
sion ce matin. 

i lobby antitabau Les décès dus au cane Ci du puuiaïun 

a le triomphe modeste chez les femmes sont en hausse 
MARIE-CLAUDE MALBOEUF 

Le lobby antitabac n'a pas osé crier 
au triomphe hier, tandis que les 
opposants au projet de loi C-71 ad­
mettaient avoir perdu une première 
bataille... mais non la guerre. 

«< On s'attendait tous à ce que la 
Chambre des communes voie en fa­
veur du projet parce qu'elle a tou­
jours choisi d'ignorer nos com­
mentaires, a déclare Marie-Josée 
Lapointe. du Conseil des manufac­
turiers de tabac. M a i s on espère 
que le Sénat nous entendra. Et si la 
loi est finalement adoptée, on ira 
défendre notre point de vue devant 
les tribunaux. » 

" C'est une grande victoire pour 
la saute publique, s'est tout de 
même réjoui Louis Gauvin, coor­

donnâ tes de la Coalition pour le 
contrôle du tabac. Mais nous avons 
le triomphe modeste parce qu'il y a 
encore une lutte à mener contre le 
Sénat. » 

La compagnie RJR-Maedonald 
menace d'invoquer de nouveau la 
liberté d'expression, arguant que 
les nouvelles règles vont « directe­
ment à rencontre de la décision de 
la Cour suprême » et de la Charte 
canadienne des droits et libertés. 

Les commerçants non plus ne 
sont pas prêts à jeter l'éponge. 
« Maintenant, la seule chose qu'il y 
a à faire, c'est de sortir du Québec 
en ameutant aussi les autres pro­
vinces » , a exposé Alain Creton, 
propriétaire du restaurant Alexan­
dre et instigateur d'une grosse ma­
nifestation au centre-ville. 

40 000 morts par année 
ANDRE PRATTE 

Le tabac tue 40 000 Canadiens cha­
que année ï martèlent jour après 
jour les partisans du projet de loi 
limitant les activités des fabricants 
de cigarettes. Le chiffre est telle­
ment répété qu'on finit par se mé­
fier. Par se demander s'il s'agit 
d'une estimation sérieuse, ou d'une 
de ces statistiques gonflées... 

Il s'agit d'une estimation sérieu­
se. Elle a été faite par Murray Kai-
serman, chef de la division de la 
politique de contrôle du tabac à 
Santé Canada, et publiée dans la 
Revue canadienne de la santé pu­
blique en 1995. En gros, M . Kaiser-
man a pris le nombre de personnes 
décédées en 1991 des suites d'une 

vingtaine de maladies reliées au ta­
bac. Puis, à l'aide de statistiques 
sur les risques relatifs que courent 
les fumeurs pour chacune de ces 
maladies, et des données sur le 
nombre de fumeurs et d'ex-fu­
meurs au pays, il a calculé la pro­
portion des décès qui pouvait être 
directement attribuée au tabac. 

Il a ajouté les 54 morts surve­
nues dans des incendies provoqués 
par des fumeurs, puis les 66 décès 
par cancer du poumon chez les fu­
meurs passifs, et est arrivé à 41 408 
morts. C'est-à-dire 21 % de tous les 
décès au Canada en 1991. Environ 
16 000 des décès attribués au tabac 
résultent de maladies cardiovascu-
laires, 16 000 autres de cancers, et 
8000 de maladies respiratoires. 

Presse Canadienne 
TORONTO 

Le taux de mortalité attribué au 
cancer chez les Canadiens a légère­
ment diminué sauf une exception, 
celui des décès dus au cancer du 
poumon chez les femmes qui a for­
tement augmenté, indiquent des 
statistiques. 

Le tabagisme a provoqué cette 
hausse du cancer du poumon, révé­
lait hier la brochure annuelle com­
pilée par la Société canadienne du 
cancer, le ministère fédéral de la 
Santé et d'autres organismes. 

En 1997, ce cancer s'avérera plus 
mortel que ceux de toute autre for­
me ; quelque 10 600 hommes et et 
6300 femmes en mourront. 

Ainsi le nombre de morts par 
cancer du poumon chez les femmes 
est maintenant le quadruple de ce­
lui constaté en 1970. Mais la mor­
talité recule avec d'autres types de 
cancer, dont celui du sein, grâce 
surtout au diagnostic hâtif. 

Il y a 10 ans chez les femmes, 
note Statistique Canada, les trois 
types les plus répandus étaient 
dans l'ordre les cancers du sein, co-
lorectal et du poumon ; maintenant 
celui du poumon a pris le deuxiè­
me rang. 

Chez les hommes, l'incidence du 
cancer de la prostate est en hausse 
marquée depuis 1989 mais le taux 
de mortalité de la maladie s'est sta­
bilisé. 

Ce dernier cancer a cause une 
hausse de l'incidence générale chez 
les hommes parce que les tests sont 
devenus meilleurs, comme celui 
avec l'antigène prostatique spécifi­
que, permettant de dépister plus de 
tumeurs plus tôt. 

CANCER 
Homme 
Ensemble des sièges 
Nouveaux cas: 70 200 
Décès: 32 600 

Poumon 
Nouveaux cas: 12 500 
Décès: 10 600 

Prostate 
Nouveaux cas: 19 800 
Décès: 4100 

Côlon et rectum 
Nouveaux cas: 8900 
Décès: 3200 

Vessie 
Nouveaux cas: 3400 
Décès: 910 

Cavité buccale 
Nouveaux cas: 2200 
Décès: 710 

On estime à 60 700, les personnes 
qui mourront du cancer en 1997, 
alors que 130 800 nouveaux cas 
seront diagnostiqués, au Canada. 

Femme 
Ensemble des sièges 
Nouveaux cas: 60 600 
Décès: 28 100 

Sein 
Nouveaux cas: 18 400 
Décès: 5100 

Colon et rectum 
Nouveaux cas: 7500 
Décès: 2700 

Utérus 
Nouveaux cas: 3000 
Décès: 580 

Poumon 
Nouveaux cas: 7800 
Décès: 6300 

Ovaire 
Nouveaux cas: 2200 
Décès: 1350 

Source: Statistique Canada 

Dans la population féminine, 
l'incidence du cancer du poumon 
était de 33,1 cas pour 100 000 per­
sonnes et il devrait être de 44,7 
pour la présente année. 

Quant au taux de mortalité par 
ce cancer chez les femmes, il était 
de 25,3 en 1987 alors que celui at­
tendu pour 1997 est de 34,7. 

Dans la population masculine, le 

T Hoy. F. Salhn - (PC) 

taux de mortalité de tous les types 
de cancer 11 y a 10 ans était 246,8 
décès pour 100 000 personnes. En 
lf>97. il devrait s'établir en baisse •> 
237. 

Suivant les estimations totale*». 
130 800 nouveaux cas de cancer 
ainsi que 60 700 décès devraient 
survenir cette année. 

La Presse et Air Canada 
vous offrent 

l e monde 
La promotion La Press* • : Air < \xnada vous offrent le monde bat son plein. C'est 

M I mit Godin de Laval qui aura la chance de voyager dans n'importe 
iclir ville canadienne desservie par Air Canada. 

sur notre photo dans l'ordre habituel. M r Une Renaud de La Presse, noire heureuse 
gagnante. Mme Lude Godin <i M. Normand C a dieux, Chef de Soutien • Venus 
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A I R C A N A D A 

Une donnée oubliée par 
le ministre David Dingwall... 
65 % des Québécois trouvent son projet de loi injuste 
pour les événements sportifs et culturels 

ANDRÉ PRATTE 

Avant même que la controverse sur 
les commandites ne prenne toute 
son ampleur, 65 % des Québécois 
et 61 % de tous les Canadiens ju­
geaient que le projet de loi C-71 al­
lait faire un tort injustifié aux festi­
vals et aux événements sportifs. 
Cette donnée est tirée d'un sondage 
mené le mois dernier pour le mi­
nistère fédéral de la Santé, qui a 
réussi à faire adopter la loi hier. 

« J'ai un sondage qui montre 
que 74 % des Québécois et 80 °,*> 
des Canadiens appuient le projet 
de loi » , a lancé mercredi le minis­
tre David Dingwall. Cependant, 
lorsqu'on décortique les données 
de l'enquête en question, on réalise 
que M . Dingwall disait la vérité... 
mais pas toute la vérité. 

Il est vrai que quand les son­
deurs de la firme Angus Reid de­
mandent aux gens s'ils appuient le 
projet de loi ou s'y opposent, 80 % 
des Canadiens et 80 % des Québé­
cois (on ignore où le ministre a 
pris son 74 %.. . ) disent l'appuyer, 
dont un grand nombre « forte­
ment » . 

Mais deux faits forcent à nuancer 
la conclusion qu'en tire le ministre. 
D'une part, le sondage a été fait au 
début de janvier, ati moment ou. 

selon les gens d'Angus Reid. le 
projet de loi était a peu près ignoré 
par les médias. « Il est difficile de 
savoir comment l'opinion publique 
a évolué d e p u i s , à moins de faire 
un autre sondage » . dit Bob Ri­
chardson, vice-président d'Angus 
Reid. 

D'autre part, le libellé de la 
question laisse songeur. Avant de 
demander aux 1000 Canadiens par­
ticipants d'exprimer leur opinion, 
on leur a résumé les grandes lignes 
du projet de lot en omettant son as­
pect le plus controversé, les limites 
imposées aux commandites. 

« Nous mentionnons ici en ter­
mes très généraux les principaux 
éléments du projet de loi, explique 
M . Richardson. On ne peut pas 
dire que le ministère de la Santé 
essayait d'ignorer la question de la 
commandite. D'ailleurs nous avons 
posé la question plus loin dans le 
questionnaire. » 

Effectivement. Une fois l'appui 
des Canadiens dûment noté, on 
leur parle des restrictions imposées 
aux commandites des compagnies 
de tabac... Et les personnes interro­
gées s'y déclarent majoritairement 
opposées. « Depuis le moment où 
le sondage a été fait nous avons in­
troduit un amendement qui retarde 
( d'un an et demi ) 1'applkation de 

cette partie du projet de loi » , a 
souligné a ce sujet un porte-paroi» 
de M . Dingwall. 

Pourquoi le gouvernement Chré­
tien s'est-il obstine a refuser tout 
nouvel amendement ? On a peut-
être une partie de l'explication 
dans la donnée suivante : 70 % dis 
Canadiens disent qu'ils seraient 
« déçus si le gouvernement cédait 
aux pressions de l'industrie du ta­
bac en affaiblissant les restrictions 
proposées à la commandite » . Le 
pourcentage est plus faible, mais 
néanmoins imposant au Québec : 
57 % veulent voir Ottawa faire fi 
des objections du lobby du tabac. 

Comment les Québécois peu­
vent-ils s'opposer aux articles sur 
la commandite tout en invitant le 
gouvernement à ignorer les pres­
sions des fabricants de cigarettes ? 
« C'est humain, dit M . Richardson. 
En général, les gens voient le projet 
de loi comme une question de sau­
te, et pour celte raison ils veulent 
voir le gouvernement aller de 
l'avant. Ils sont plus déchirés 
quand on leur parle des festivals et 
des événements sportifs, mais si 
vous regardez l'ensemble des résul­
tats, il est clair que le gouverne­
ment s'appuie sur des assises soli­
des. » Du moins était-ce le cas il y a 
un mois. 

r 
Concours La Presse et Air Canada vous offrent le monde 

À gagner cette semaine: un séjour d'une semaine pour deux personnes, 
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Question du jour - Le monde et ses communications: Quel cinéaste québécois utilise Internet pour le montage de son prochain (ilm? 

9 La Presse 

Inscnvez votre réponse a l'endroit approprié sur le bulletin de pour connaître la reponso Pour être admissible au concours vous 
participation publié dans La Presse du samedi 1* mars, devez répondre correctement à au moins trois Ouesttons du \our 

Consultez votro mappemonde Le monde et ses communications publiées cette semaine, du dimanche au vendredi 

A I R C A N A D A 
Une valeur approxmatrve de 4 000 S La règlement complet du concours est disponible à La Prê tée 

t S l I 

file:///xnada


I \ PRESSE, M O N T R É A L VENDREDI 7 M A R S 1997 

Fumeurs malgré eux 
^WT' • hciuiuuip cic question des jeunes 

D dans le délire entourant la loi antita-
• I ) .K et son article contre la comman-
S dite. Les uns ont invoqué le lavage 
H de cerveau don! les jeunes étaient 

Jfl»^ victimes. Les autres ont retorque que 
les jeunes n'étaient pas des deux de 

pique. 
Tout le inonde s'est renvoyé la balle sans 

jamais demandei l'avis des principaux inté­
ressés. Apres loin, s'il y a quelqu'un qui sait 

"inquoi ks jeunes fument de plus en plus, 
doit bien être eux, non ? 
Hier matin, pendant que la tempête défer­

lait sur la ville engloutie, j'ai réuni quatre 
jeunes fumeurs dans un café: Alex, Francis, 
Mireille et Nicolas, tous âgés de 18 ans, sauf 
le petit dernier de 17 ans. 

Quatre jeunes donc : gentils, polis, mi­
gnons, pas drogués, pas délinquants, pas 
même révoltes. Quatre jeunes tout ce qu'il y 
a de plus équilibré, mais qui néanmoins fu­
ment comme des pompiers. Tous sauf Alex, 
qui a écrase il y a cinq ans et qui se permet 
un écari de temps a autre, quand il a bu un 
verre de trop et qu'il a en\ le de boucaner. 

Premier constat : les quatre ont commence 
.i fumer a 12 ans, non pas pendant un festival 
montréalais, mais plus précisément en en­
trant au secondaire. C'est ce qu'on pourrait 
appeler le eboe toxique du secondaire. 

Mireille se revoit encore rentrer de sa pre­
mière journée d'école, une Marlboro allumée 
a l.i main. Elle avait acheté le paquet le ma­
tin même, offert des cigarettes a tout le mon­
de pendant la récré. Sur le chemin du retour, 
une en l e subite de goûter au fruit défendu 
s est emparée d'elle. Elle a fumé la clope en 
manquant s'étouffer puis a jeté le reste du 
paquet aux poubelles. Après, elle ne se sou­
vient plus de rien sinon qu'elle fumait un 
peu, beaucoup, passionnément. 

Francis se revoit assis sur un banc de parc 
avec une bande de copains, à 12 ans. Le plus 

téméraire du lot allait 
acheter un paquet que les 
autres s'empressaient de 
vider dans l'heure sui­
vante. Le truc, c'était de 
fumer toutes les cigarettes 
le plus vite possible quit­
te a revenir légèrement 
vert à la maison. 

Pour Alex, fumer est 
inéluctablement associé 
U U A vvpc i i i i . -> . i u v . n i p u w i 

Nico dont les amis sont 
aussi nombreux que les 
cigarettes dans son pa­
quet de du Maurier. 

Natha l ie 

PETROWSKI 

On ne naît pas fumeur, on le devient. Et 
on le devient progressivement. À 5 ans, pour 
s'opposer aux grands, on pique des crises 
quand on surprend ses parents à fumer. À 7 
ans, on comprend qu'on n'y pourra rien. À 9 
ans, on grille sa première clope en cachette, 
juste pour voir. À 12 ans, on s'achète un pre­
mier paquet. Pas parce qu'on a regardé le 
Grand Prix la veille ou traîné au Festival de 
jazz. Non. On s'achète un paquet de cigaret­
tes comme d'autres se couvrent d'un gilet pa­
re-balles. 

Parce qu'on est tout petit et que tous les 
grands dans la cour d'école fument. Parce 
que chaque cigarette distribuée généreuse­
ment est le gage d'une popularité garantie. 
Parce que fumer, c'est se faire des amis et se 
faire des amis, c'est appartenir et avoir l'im­
pression d'exister. 

La commandite dans tout cela ? Alex, 
Francis, Mireil le et Nico me regardent avec 
des yeux gros comme des 30 sous. La quoi ? 

Devant nous, sur la table, les cigarettes re­
posent dans leurs petits cercueils colorés. 
Mireille fume des du Maurier légères, mais 

elle a connu une période 
Export A, puis Player's, 
puis Gauloises. 

Même phénomène de 
flottement pour Francis 
qui a commencé avec des 
Export A douces, est pas­
se aux Gauloises avant de 
s'enticher des Player's 
mélange spécial. 

Pourquoi ces marques-
là plutôt que 1er» autres ? 
Pour le goût, répondent-
ils en choeur et parce 
qu'on ne peut pas sup­

porter les autres. 

En fait, ce qu'ils ne peuvent pas supporter, 
c'est l'image que leur renvoient certaines 
marques. 

J'apprends ainsi que les Craven A, que je 
fume religieusement, sont à leurs yeux des 
cigarettes de matante. Que fumer des Export 
A, c'est se réclamer des machos ou des gars 
de la construction. Que les Benson 6- Hed-
ges, c'est pour les moumounes, les Rothmans 
pour les mamans ( toutes les mamans sem-
ble-t-il en fument ) et les mentholées king 
size, pour les petites madames snob de West-
mount. 

Ce que je comprends de cette association 
libre, c'est que ces jeunes n'ont pas attendu 
que les études de marketing ou les agences 
de pub leur fassent un dessin. Aux images 
qu'on a voulu leur imposer, ils ont répondu 
par l'arsenal de leurs propres perceptions. 

Craven A pour eux, ce n'est pas le Festival 
Juste pour rire, c'est une matante. Rothmans, 
ce n'est pas Jacques Villeneuve, qui de toute 
façon ne fume pas, mais une marque de ma­
mans. Et Benson &• Hedges a beau présenter 
les feux d'artifice les plus trippants au mon­
de, leurs dopes restent faites sur mesure 

pour les eunuques et les lavettes. 

La commandite et son association à un 
événement positif ou prestigieux n'a rien à 
voir dans l'histoire. 

En revanche, le prix du paquet de cigaret­
tes y est intimement lié. 

Ces jeunes-la. comme des milliers d'autres 
au Canada, sont en effet devenus des fu­
meurs sérieux le jour ou Jean Chrétien a ré­
duit de moitié le prix des paquets de cigaret­
tes. 

Avant ce moment fatidique, les quatre 
étaient des fumeurs occasionnels. Quand 
bien même ils auraient voulu fumer comme 
des cheminées, ils n'en avaient pas les 
moyens. 

À 6.50 S le paquet, fumer c'était du luxe, 
dit Nico. 

Du jour au lendemain, pourtant, ce pro­
duit de luxe siphonneur d'argent de poche 
est redevenu accessible. Financièrement, on 
s entend. 

À 2,85 S le paquet, Francis, Nico et Mirei l­
le y ont repris goût. Et bien vite, leur goût 
s'est transformé en habitude. Les parents 
avaient beau chialer et Santé Canada "leur ré­
péter que fumer peut tuer, rien à faire. À 
leurs yeux, un produit en vente libre à un 
prix aussi dérisoire était une aubaine. Pour­
quoi s'en priver ? 

Nico, Mireille et Francis ont tenté à quel­
ques reprises d'écraser, mais ils ont échoué. 
Aujourd'hui, ces fumeurs malgré eux ne 
voient qu'une solution : l'interdiction inté­
grale de la vente des cigarettes. 

Vous êtes sérieux ? Ils affirment que oui. 
Pis encore : ils m'ont juré en s'allumant une 
nouvelle cigarette qu'ils n'attendaient que 
ça. Depuis longtemps. 

Emeraudes et Diamants, or 18 et. 

K A U F M À N N 
île SUISS1 

2193 CRESCINT. (514) 848-0595 

^ Les meilleurs 
vêtements de voyage et 
d'aventure au monde 

Ils sont conçus pour vous procurer 
le confort, la facilite d'entretien, 
la durabilité et la sécurité, mais 
surtout une allure formidable. Nos 
«durs qui durent» ont des poches 

secrètes et des poches sécuritaires. 
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(48 mois) 
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proclamé «automobile de Tannée» par la revue Automobile Magazine* Le RAV4 
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Montréal métro 

Dame 
Nature 
n'avait pas 
dit son 
dernier mot 
MARC THIBOOEAU 

Les résidants de la région 
métropolitaine qui 
croyaient en avoir fini avec 
l'hiver ont dû ravaler leurs 
prédictions hier. 

Dame Nature, impitoyable, a en 
effet décidé de sévir derechef en 
enterrant le sud-est du Québec 
sous une vingtaine de centimètres 
dé neige, qui ont comme d'habitu­
de cause leur lot d'accidents et 
(.'inconvénients. 

Même le premier ministre, Lu­
cien Bouchard, qui devait se rendre 
en tournée dans les Laurentides 
durant la journée, a décidé de de­
meurer à Québec en constatant 
l'ampleur de la tempête, ponctuée 
de coups de vent pouvant atteindre 
dans certaines régions une vitesse 
de 70 km/h. 

Le vent a eu tôt fait de transfor­
mer en cauchemar le trajet matinal 
des automobilistes, contraints de 
circuler à vitesse réduite sur des 
tronçons de route enneigés où la 
\ isibilité était faible, voire nulle. 

Celait le cas tout particulière­
ment sur la Rive-Sud, où la Sûreté 
du Québec a recensé bon nombre 
de sorties de roule et d'accrochages 
qui n'ont cependant pas fait de 
blessés graves. 

Dénouement heureux également 
sur l'autoroute 20, entre La Présen-
laiion et Saint-Hyacinthe, où une 
seule personne a été légèrement 
blessée en matinée lors d'un ca-
r.irnbolage impliquant une quinzai­
ne de véhicules circulant en direc­
tion de Montréal. Lorsque les 
autorités ont rouvert le tronçon de 
l'autoroute deux heures plus tard, 
un bouchon de plus de deux kilo­
mètres s'était forme. 

La circulation a également été 
perturbée a l'heure de pointe sur 
les autoroutes 10 et 15, après que 
des conducteurs de semi-remor­
ques eurent perdu la maîtrise de 
leurs véhicules. 

La tempête a toutefois fait une 
victime, Cécile Côté, une résidante 
de Victoriaville âgée de 51 ans, qui 
a perdu la vie lors d'un carambola­
ge impliquant trois véhicules, vers 
8 h, sur la route 116, non loin de 
Princeville. Un homme a également 
été grièvement blessé dans cet acci­
dent. 

Rien de tel dans l'île de Mont­
réal, ou la neige a malgré tout cau­
sé beaucoup de difficultés, tout 
particulièrement a l'aéroport de 
Dorval. Une trentaine de vols ont 
été annulés et plusieurs retards ont 
ete enregistrés. 

L e m a l h e u r d e s uns. . . 

Une mère de famille se réjouis­
sait de la venue de cette tempête 
coïncidant avec la pause scolaire de 
son jeune fils. « C'est fantastique 
pour les enfants, a-t-elle observé. 
Us peuvent sortir et jouer dans la 
neige. » 

À Québec, des centres de ski ont 
fermé leurs pentes pour la journée 
a cause de vents très forts. 

Toutefois, la tempête n'a pas ar­
rête lotit le monde. 

C'est le pire jour de l'année 
pour ce qui est de livrer le cour­
rier » , a déclaré un postier de 
Montréal, Fernand Miron, en train 
d'effectuer sa ronde, ajoutant ap­
précier le défi offert par la nature. 

De son côté, la Ville déployait 
l'ensemble des ressources disponi­
bles pour permettre la circulation 
des voitures. « Il faut repasser plu­
sieurs fois aux mêmes endroits, 
parce que le vent pousse la neige 
dans les rues. C'est difficile » , a 
commenté le porte-parole du Servi­
ce des travaux publics, Pierre Bo-
I I I IL avant que la neige ne cesse de 
tomber en milieu d'après-midi. 

Le déneigement des artères de la 
métropole doit commencer dès ce 
matin. M . Bonin a précisé hier que 
les opérations se poursuivraient 
jour et nuit, en incluant le week-
end, jusqu'à ce que la tâche soit 
terminée. 

Même volonté de célérité au mi­
nistère des Transports, qui devait 
commencer durant la nuit le dénei­
gement des sections surélevées de 
son reseau routier, en commençant 
par l'autoroute 40 en direction est, 
ainsi que les echangeurs Turcol et 
Anjou. 

Il semble bien que leur tache 
pourra r i r e menée a terme sans 
plus de difficulté, puisqu'Environ-
nement Canada ne prévoit aucune 
nouvelle précipitation au cours des 
prochains jours. 

S'agissait-il de la dernière tem­
pête de l'année ? « On se croise les 
doigts. Mais c'est loin d'être sûr » . 
avant e prudemment l< nu i< o r n l n 

BUC Steve Mi'Ctlsky. 

CLIC ! 
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BOF ! 
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O n avait bien prédit que le redoux de février ne ferait pas 
le printemps. Hier, la prévision météorologique la 
moins risquée de l'année a néanmoins pris bon nombre 
de citadins par surprise. Ils ont effectivement eu droit à 
un magnifique spectacle qui a enchanté les touristes. 
Mais agrippés à leur coffre de voiture ou poussant leur 
souffleuse, certains Montréalais n'avaient pas le coeur à 

la poésie. D'autres ont même refusé de ranger leur arme des dernières 
semaines : les deux pieds dans la neige et la tête sous le parapluie... 

* 

PHOTOS ROBERT MAILLOUX, La Presse 

Têtes d'affiche 
• Patrick de Bellefeuille, de M é -
téomédia, a remporté les grands 
honneurs du 7e Festival internatio­
nal de météo d'Issy-les Moul i -
neaux, en France. 11 a remporté le 
Trophée du festival, grand prix de 
ce concours auquel participent les 
présentateurs météo de dizaines de 
pays. Le canal Météomédia a de 
surcroît remporté le Prix du repor­
tage, pour Les 125 ans de la météo au 
Canada. Ce canal spécialisé et son 
présentateur l'ont emporté sur 98 
chaînes de télévision. La France a 
cependant décroché le plus grand 
nombre des prix, suivie de l'Angle­
terre. 

• Le prochain 
gala-beneliee de 
la F o n d a t i o n 
québéco i se en 
e n v i r o n n e m e n t 
marquera le 10e 

anniversaire de 
l'organisme, qui 
a invité pour 
l'occasion l'épi­
q u e v o y a g e u r 
polaire Bernard 
Voyer a raconter 

sa conquête de 
l'Antarctique. Réputé pour attirer 
des personnalités tant du milieu 
des affaires que des arts, de la poli­
tique, de la science, etc., ce gala-bé­
ni -lice aura lieu le 20 mars, a l'hôtel 
Rcine-Elizabeth. Coût : 200 $. Ren­
s e i g n e m e n t s : 8 4 9 - 3 3 2 3 ou 
1-800-361-2903. 

Chose promise, i hose due. En ef-

Bernard 
Voyer 

fet, le magazine Elle Québec tient 
encore parole et versera bientôt 
15 000 $ à la Fondation québécoise 
du cancer, spécifiquement pour la 
création d'une unité mobile de dé­
pistage du cancer du sein. Notons 
que cette somme correspond à peu 
près au nombre d'appels téléphoni­
ques rec.us pendant le « Spécial cé­
libataire » . L'an dernier, c'est 
10000 S qui ont été donnés aux 
mêmes fins dans le cadre de cet 
événement. 

• Grâce à un 
don de 16 000$ 
du comité orga­
nisateur du 18 
Congrès interna­
tional des scien­
ces historiques, 
qui s'est tenu à 
M o n t r é a l , la 
F o n d a t i o n d e 
l ' U Q A M vient de 
créer un fonds de 
dotation afin de 
promouvo ir la 

coopération et les échanges scienti­
fiques entre historiens de tous les 
pays. Le don provient principale­
ment du surplus réalisé lors du 
congres qui s'est tenu en 1995, 
sons la présidence de Jean-Claude 
Robert, professeur au département 
d'histoire de l ' U Q A M . Le Fonda du 
Congrès international des sciences 
historiques sera consacre a l'oit roi 
d'une bourse quinquennale. 

• Demain, marathon de maquilla­
ge dans les boutiques Body Shop. a 

Jean-Claude 
Robert 

l'occasion de la Journée internatio­
nale de la femme, le 8 mars. Les 
femmes seront alors invitées à y al­
ler d'un don d'au moins 2 $ pour 
appuyer des projets qui visent à 
mettre fin à la violence faite aux 
femmes. Ces boutiques poursui­
vront jusqu'au 16 mars, par ail­
leurs, leur campagne annuelle con­
tre la violence faite aux femmes, 
avec pour objectif la tolérance zéro. 
Le Body Shop a choisi de s'allier la 
Fondation des femmes canadiennes 
et le programme « Femme de cou­
rage » , de l'organisme Outward 
Bound, qui aide les victimes d'actes 
de violence à retrouver un équili­
bre affectif. 

• Dans le cadre d'une promotion 
menée par les dépanneurs Boni-
soir ( Hudon et Deaudelin ) , ces 
derniers viennent de remettre une 
somme de 2618 $ a En coeur, l'as­
sociation pour les enfants malades 
du coeur. Cette argent provient de 
la vente de bonbons pour l'hallo-
ween. Ce don sera affecté a l'achat 
d'appareils médicaux pour les en­
fants cardiaques. En coeur a pour 
mission d'améliorer la qualilc de 
vie des enfants atteints de problè­
mes cardiaques ci de les soutenir, 
ainsi que leurs familles. En coeur 
mené présentement une campagne 
de souscription. On peut effectuer 
un don ( 1 0 $ ) en composant le 
1-900-870-2638. À noter qu'un 
montant de dix dollars est alors 
verse a En coeur et porte automati­
quement au compte de téléphone 
du donateur. 

• «< Il ne reste que quelques places 
pour faire les vendanges 97 » en 
France, souligne l'Association Qué­
bec-France, qui offre aux étudiants 
de 18 à 35 ans de faire les vendan­
ges en compagnie de jeunes de tou­
tes nationalités, entre septembre et 
octobre. Inscriptions jusqu'au 15 
mai. Renseignements : Association 
Québec-France, 9, Place Royale, 
Québec ( Québec ) GIK 4G2. Tél. : 
( 418 ) 643-1616. 

m&P ««m 

Paul 
Rivard 

• Grâce à de gé­
néreux comman­
ditaires et à la 
p a r t i c i p a t i o n 
toute spéciale du 
c h r o n i q u e u r 
sportif Paul Ri­
vard, de l'émis­
sion Salut bon­
jour au réseau 
T V A , le quille-
thon annuel de 
l'Association des 
grands fères et 

grandes soeurs de Montréal a pu re­
cueillir près de 15 000 $. Le direc­
teur général des Grands frères et 
Grandes soeurs, Alain Thibodeau, 
ci la présidente de l'association, Ju­
dith Dubé, ont tenu à remercier le 
patron d'honneur de celle activité 
bénéfice. 

Adressez vos communiques./ 
Têtes d'affiche 
La Preste, 7, rueSt-Jacqun 

Montréal H2 Y 1K9 

Denis L A V O I E 

< 
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Montréal métro 

La SQ l'emporte sur le SPCUM pour la surveillance 
policière des aéroports de Dorval et de Mirabel 
MARTIN PELCHAT 

Le ministre de la Sécurité publique, Robert Perreault, a 
coupé court à la concurrence qui opposait la Sûreté du 
Québec et le Service de police de la C U M pour le contrat 
de surveillance de l'aéroport de Dorval : c'est avec la SQ 
que devra s'entendre Aéroports de Montréal pour Dorval 
et Mirabel, a-t-il tranché. 

" O n ne m'a jamais présenté un 
seul pays dans le m o n d e où la sé­
curité pub l ique était organisée sur 
la base d'une compétition, selon les 
principes de l'entreprise privée, en­
tre- les corps de police » , a indiqué 
hier le ministre au cours d'une en­
trevue téléphonique avec Lu Presse . 

« Je ne pense pas q u e ce soit 
dans l'intérêt publ ic d'agir comme 
ça. Peut-être q u ' A D M y trouvait 
son profit, mais un service public , 
ce n'est pas un service d'affaires. C e 
n'est pas une concurrence en cou­
pant les prix. » 

« La décision que j'ai prise, c'est 
q u e c'est la S Q qui prendrait la re­
levé si la G R C se relire des aéro­
ports — et ça semble le cas»» — et si 
on en arrive à une entente avec 

A D M >», a poursuivi M . Perreault. 
« Le S P C U M avait un certain 

nombre de bons arguments en fa­
veur d e la prise en charge d e D o r ­
val » , reconnait-il. M a i s il a jugé 
qu'il y avait une forme d ' « incohé­
rence » dans le fait d'avoir le 
S P C U M à Dorval et la S Q à M i r a ­
bel . D e plus, les aéroports sont gé­
néralement desservis par une pol i ­
ce nationale, dit-il, ce qui est p lus 
proche de la mission de la S Q . 

«< Le S P C U M ne manque pas de 
boulot, ajoute le ministre. Je pense 
qu'avant de surcharger ces mandats 
par des fonctions qui sont à l'évi­
dence supraterritoriales, il faut se 
questionner. » 

E n revanche, le S P C U M peut of­
frir ses services au port de M o n t ­

réal, si le gouvernement fédéral 
mène à terme un projet d e réforme 
qui prévoit le démantèlement de la 
police des ports. M . Perreault réser­
ve aux corps de police municipaux 
ce nouveau champ de responsabili­
té. 

« D a n s le cas des ports de M o n t ­
réal et Québec , on est p lus en terri­
toire municipal au sens strict, et ce 
seront les corps municipaux qui as­
sureront la relève sous réserve 
d 'une entente satisfaisante agréée 
par Q u é b e c . » 

Les deux «< contrats » n'ont tou­
tefois pas le même attrait. La « paix 
et la sécurité » des terminaux d e 
Dorval et Mirabe l , des stationne­
ments et des pistes, c'est une affaire 
d e 10 mill ions par année. Pour 
prendre en charge Dorva l , le 
S P C U M prévoyait avoir besoin d e 
125 policiers. La sécurité du port 
d e Montréal est, quant a elle, assu­
rée par une.. . vingtaine de pol i ­
ciers, et elle a coûté à la Société d u 
port d e Montréal 2,2 mill ions en 
1996. 

D e toute manière, les adminis­
trateurs d u port voyaient déjà une 
certaine logique d a n s le fait d e 

s'entendre avec le S P C U M , dont 
plusieurs districts touchent le terri­
toire d u port et avec qui des pour­
parlers prél iminaires ont même 
déjà été entrepris. 

Mince consolation, donc, pour le 
directeur Jacques Duchesneau, 
dont un porte-parole nous affirmait 
c a t é g o r i q u e m e n t hier q u e le 
S P C U M n'avait reçu encore aucune 
confirmation des décisions du mi­
nistre. M . Perreault, qui avait éven­
té la nouvel le en matinée au cours 
d'une entrevue à C K A C . soutient 
de son côté qu'i l a avise le direc­
teur et la présidente d u comité exé­
cutif de la C U M il y a quelques se­
maines déjà. 

Le ministre a par ailleurs invite 
le chef Duchesneau à participer à 
un groupe d e travail où on discute 
de l'organisation des services spé­
cialises dans la région métropolitai­
ne. Le S P C U M espère trouver de 
nouveaux revenus en olfrant les 
services de ses escouades a d'autres 
sûretés municipales . 

Les administrateurs d'Aéroports 
d e Montréal ont pour leur part ap­
pris, non sans surprise, il y a quel ­
ques semaines, la décision d u mi-

Les pompiers d'Outremont n'apprécient pas 
l'intervention d'un « bon Samaritain 
MARTIN PELCHAT 

Les pompiers d'Outremont ont ré­
glante hier que la communauté jui ­
ve mette fin immédiatement aux 
activités île Sauvetage de Montréal 
Hatzoloh* un service bénévole de 
soins pré-ambulanciers d'inspira­
tion new-yorkaise qui n'a pas reçu 
le statut de « premier répondant » 
d'Urgences Santé. 

« M ê m e si cette organisation se 
décrit comme un support et un faci-
litateur aux services municipaux 
d'urgence, il en va tout autrement 
sur le terrain et nous craignons q u e 
cette duplication, sinon cette confu­
sion dans la prestation d'assistance 
d'urgence ne peut qu'être préjudi­
ciable aux citoyens en détresse » , 
affirme le président d u syndicat des 
pompiers , Jean-Phil ippe Derdc-
rian. 

« Ç a va être l'anarchie si chaque 
communauté est l ibre de donner 
ses services, ajoute René Fréchette, 
conseiller syndical d u S C F P . O u ­
tremont, ce n'est pas l'Etat dans 
l'État. » 

Hat/oloh, du verbe « sauver » en 
yiddish, oeuvre depuis le 18 jan­
vier, sept jours par semaine, nuit et 
jour, auprès de membres de la com­
munauté juive dans des secteurs 
d'Outremont et des quartiers Côte-
des-Neigos et S n o w d o n , a M o n t ­
réal. Il a répondu depuis a une 
soixantaine d'appels. 

Son patron, Zev Neuwir th , qui a 
commencé à recueillir des fonds il 
v a un an pour relancer un service 
de premiers répondants qui existait 
déjà il y a une vingtaine d'années, 
répl ique au syndicat que son orga­
nisation a sa raison d'être parce 
qu'elle répond à plusieurs besoins, 
tant au chapitre de la rapidité d'in­
tervention que de celui de la lan­
gue. 

PHOTO ANOPÉ FORGE* UPrtuô 

Le patron de Sauvetage de Montréal Hatzoloh, Zev Neuwirth, un 
bijoutier, peut compter sur une vingtaine de bénévoles qui 
utilisent leurs propres voitures et habitent eux-mêmes les 
quartiers qu'ils desservent. 

•< N o u s avons le p lus grand res­
pect pour Urgences Santé et nous 
pensons que le rôle des pompiers 
d'Outremont est vital, dit M . N e u ­
wirth . M a i s nous pouvons être p lus 
rapides. » 

Bien qu'elle ne voit pas la néces­
sité d'un tel service en sus de ceux 
que donnent déjà ses pompiers , la 
Vi l le d'Outremont préfère ne pas 
s'en mêler, sous prétexte qu'i l 
s'agit de bénévoles. Quant à Urgen­
ces Santé, qui ne voit pas non plus 
la nécessité de Hatzoloh à Outre-

mont ou à Montréal , el le attend un 
«< avis jur id ique >» sur la question. 

Urgences Santé a la responsabili­
té des services pré-hospitaliers 
d'urgence sur le territoire de la 
C U M et a Laval. M a i s elle a autori­
sé depuis dix ans des pompiers d û ­
ment formés de plusieurs munici­
palités p lus éloignées, notamment 
dans le West Island, à agir comme 
« premiers répondants » , « pour 
raccourcir les délais de réponse » et 
« stabiliser » les patients en atten­
dant l'arrivée des ambulanciers. 

» 
Les pompiers d'Outremont ont 

ce statut depu i s cinq ans. À Mont ­
réal, « il n'y a pas de besoin de pre­
miers répondants » , expl ique la 
porte-parole d'Urgences Santé. Do­
minique D r o u i n . Parce que le 
temps d'intervention pour les ur­
gences vitales peut être de quatre 
minutes alors, qu'i l est en moyenne 
de 8,6 minutes ailleurs sur le terri­
toire, explique-t-el le . 

Hatzoloh peut cependant faire 
mieux, soit moins de trois minutes, 
dit Zev N e u w i r t h , un bijoutier. Par­
ce que sa vingtaine de bénévoles 
utilisent leur propre voiture et ha­
bitent eux-mêmes les quartiers 
qu'i ls desservent, note-t-il. 

René Fréchette affirme pour sa 
part que le temps d'intervention 
des pompiers d'Outremont est de 
« zéro a trois ou quatre minutes 
Le syndicaliste met aussi en doute 
la qualité d e la formation des béné­
voles de Hatzoloh en racontant que 
les pompiers sont intervenus ré­
cemment chez un diabétique a qui 
les bénévoles donnaient de l'oxy­
gène, alors qu'i l avait besoin d e 
glucose. 

Zev N e u w i r t h rétorque que ses 
bénévoles ont reçu loO heures de 
formation, contre 40 pour les pom­
piers d'Outremont, et il ajoute 
qu'i ls travaillent sous la direction 
médicale d u docteur Alex Guttman, 
de l'Hôpital gênerai juif. 

La langue est aussi un facteur 
déterminant, insiste M . Neuwir th . 
Les pompiers ont beau être en me­
sure d'offrir des services bi l ingues, 
les gens en situation d'urgence — 
surtout les p lus vieux — ressentent 
souvent le besoin de s'exprimer 
dans leur langue première, le yid­
dish, dit-il. « Nous avons sauve des 
vies et soulage des gens soui-
frants » , conclut-il. 

nistre, eux qui devaient annoncer à 
la fin de février qui , d e la S Q ou du 
S P C U M , avait tait la mei l leur pro­
position pour la surveil lance des 
deux aeropons . 

A D M refusait cependant de com­
menter hier, pu i sque le conseil 
d'administration n'en sera saisi que-
plus laid en mais. Avant l'inter­
vention d u ministre, A D M n'écar­
tait pas non plus la possibilité de 
recourir au secteur privé. 

Robert Perreault affirme toute­
fois q u e son autorité ne fait aucun 
doute. Dès q u e la G R C se retire, ce 
qui devrait se faire en juillet ou à 
l 'automne, « c'est le ministre de la 
Sécurité p u b l i q u e qui doit tran­
cher dit-il. • Les choix sont fa » 
les orientations sont prises, ajoute-
t- i l . Ma i s les ententes ne sont p i s 
linalisees pour autant. » 

Le gouvernement fédéral conser­
vera toutefois ses responsabilités 
en ce qui a trait à l'application des 
lois fédérales sur le trafic d e dro­
gues ou l ' immigration. 

Le SPCUM 
appuie 
l'initiative 
de Hatzoloh 
MMTT1N PELCHAT 

Hatzoloh a un allié d e taille dans 
le conflit qui l 'oppose aux p o m ­
piers d'Outremont : la police de 
la C U M . 

Tant à la division de la Sécuri­
té routière d u Service de p o K e 
de la C U M qu'au district U qui 
couvre Outremont et le M i l e 
End , a Montréal , on ne tarit pas 
d'éloges à l'endroit de ces béné­
voles d e la communauté juive. 

« Les services qu'i ls offrent 
sont grandement appréciés de la 
communauté juive, affirme le 
lieutenant Jean Paradis, d u 32. 
Ils ne nous posent aucun problè 
me. » 

« Il n'y a pas d e c o w - b o y s ! i 
dedans : ce sont tous des p»éres 
de famille et ils sont très bien 
organisés >», ajoute le lieutenant-
détectice Yvon Falardeau, de la 
division d e la sécurité routière 
du S P C U M . 

Les deux policiers reconnais­
sent que la langue pose un pro­
blème pour les intervenants 
d'Urgences Santé ou de la polio 
qui ont a oeuvrer auprès de cette 
communauté , dont p lus ieurs 
membres ne s'expriment qu'en 
hébreu ou en yiddish. 

« Hat/oloh repond à un be ­
soin parce qu'ils desservent une 
communauté juive vieillissan­
te » . dit le lieutenant Falardeau. 
M ê m e les jeunes hassidims qui 
vont dans des écoles pi imaires 
privées parlent surtout hébreu, 
ajoute-t-il. « La communauté 
juive n'appellera pas le 911, 
mais Hatzoloh ionclui- i l . 

SANTE  

David contre Goliath dans la « Grosse Pomme » 

Marie-France Léger 

S i, comme il le promet, 
Dav id Levine réussit à 
amadouer son beau-
frère, v i ce -prés ident 
aux f inances d ' u n e 
compagnie d'assuran­
ces possédant un actif 

de 20 milliards U S à investir chez 
nous, le Signal sera donné et le 
Q u é b e c commencera à « être en 

voiture » . 

Apres quatre ans passes a veiller 
sur ses patients a une époque de 
grande turbulence dans le réseau 
de la santé, l'étonnant directeur gé­
néral de l'hôpital Notre-Dame, 

nommé récemment à la délégation 
d u Québec à N e w York, a mainte­
nant l'ambition de s'attaquer a la 
santé économique du Québec . 

À N e w York, Dav id Levine ne 
seia pas perdu, loin de la. Le nou­
veau « délégué aux affaires multl-
l itérales et aux organismes Interna* 
tionaux » y retrouvera sa soeur, 

ergothérapeute, responsable d e la 
readaptation à l'hôpital M o u n t Si-
nai. C o m m e quoi on a la « bosse » 
d u service social dans la famille. 

À la fin mai, donc, M . Levine 
abandonnera — à regret, dit-il — 
ses fonctions à Notre-Dame pour 
s'envoler vers la « Grosse P o m m e » 
où son militantisme de gauche 
dans les années 60 à l'université 
M c G i l l — M c G i l l français, rendez-
vous compte !... — et son expérien­
ce socialisante à la tète d'un des 
premiers C L S C à Montréal en 1975 
ne seront pas, à proprement parler, 
d e s cartes de visite à mettre entre 
toutes les mains. 

S'il en remet en plus en avouant 
entretenir des pensées souverainis­
tes coupables , alors notre h o m m e 
risque de se voir escorter à la fron­
tière manu militari ou interné com­
me tou dangereux. Mai s dans ce 
pays où on met le prix fort pour se 
faire soigner, M . Levine croit pou­
voir p iquer sans difficulté le talon 
d'Achi l le d e nos voisins d u Sud . Et 
q u a n d il ronge un os, « B e w a r e of 
the d o g » . . . 

«« Je ne vais pas à N e w York par­
ler d' indépendance. Je vais leur 
montrer que c'est dans leur intérêt 
que d'investir au Québec . >• Vaste 
programme. C h a s s e r l'image politi­
que actuelle — un frein aux inves­
tissements, croit-il — et miser sur 
l'atout géographique du Québec 
plaque tournante entre l'Amérique 
du Nord et iT.urope. 

PHOTOPtRREMcOWé. UPrnse 

David Levine 

M a i s avant de céder la barre, M . 
Levine a encore d u pain sur la 
planche. Occupe, le dg ? Vis ib le­
ment. 11 a fallu au moins dix jours 
de tractations avec le directeur des 
communications pour le coincer en 
entrevue. David Levine laisse dans 
le deuil un pavil lon hospitalier, dé­
sormais intègre au Centre hospita­
lier universitaire de Montréal. Che­

min faisant, il a d û fermer 300 des 
800 lits d u «< vaisseau amiral res­
tructurer les services, bâtir de nou­
velles relations d e travail avec la 
phi losophie «< Y o u p la vie » d e 
ceux qui s'amusent en travaillant. 

Travailler en anglais 

D a v i d Levine laisse surtout — à 
regret* encore — un milieu de tra­
vail francophone : « Je vais trouver 
ça bizarre de travailler en anglais. 
11 fallait b ien que j'aille a N e w 
York pour ça. » Auss i surprenant 
q u e cela puisse paraître, ce juif an­
g lophone, qui a grandi près d u 
marché Atwater, fils d'un colpor­
teur d e vêtements pour hommes, 
n'a jamais lait carrière en anglais. 
«< C'est p lus une aventure de tra­
vailler en français >». poursuit-il . 

Dire q u e notre homme ne parlait 
même pas la langue d e Molière 
avant d'entamer des études d e 
deuxième cycle aux H U C , aux dé­
but des années 70. Il avait aupara­
vant obtenu un d ip lôme d'ingé­
nieur à M c G i l l pour partir ensuite 
pendant deux ans en Angleterre 
comme boursier en génie biomédi­
cal. A u retour, après un épisode 
comme chercheur statisticien au 
Royal Victoria — son job consistait 

à analyser le degré d e résistance 
des chiens a la Innovation, fonction 
qui a pr is le b o r d assez vite, fatlt-il 
le préciser —. notre francophone 
d'adoption a depuis Ion gravi un a 

un les échelons des responsabilités 
médicales. 

U n e idée qui lui revient et dont 
il est très fier, la mise sur p i e d à la 
fin des années 80. d u concept des 
hôpitaux à domicile < H A D , qui. 
on peut le dire, était dix ans en 
avance sur son temps. C e concept 
se retrouve aujourd'hui réinvente 
dans les C L S C du Québec , avec 
tout le volet a domicile post-hospi­
talisation et postopératoire. 

Ses initiatives, ses coups d e 
gueule, sa visibilité, n'ont bien sûr 
pas l'heur d e plaire à tout le mon­
de. D e s cadres du reseau se re jouis-
sent peut-être en ce moment cfc 
voir partir au loin l'encombrant 
personnage. «« Je suis très sponta­
né » , laisse tomber Dav id Levine 
quand on l'interroge sur l'aspect 
dérangeant de sa personnalité. 

«< Spontané » . charmant euphé­
misme pour ceux qui l'on entendu 
suggérer, dès P'SS. de fermer des 
hôpitaux qui ne fonctionnaient pas 
à plein régime... U n brin provoca 
leur, peut -e l l e . ' « C'est SÛ1 que 
quand je pense quelque chose, je le 
dis . » 

s il s'ennuie trop d u Québec 
pendant ces mus ans il pourra t«»u 
jouis s<- consoler en louant des vl« 
déos en français. El pu i s , concède-
t-iî. il v aura toujours le patin a 
roulettes dans G itral Park, avec sa 
femme et ses trois entants, pour 
chasset les idées noires et gauler la 
forme. 

4 
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Dans coin? /a réalisation de ses 
objectifs budgétaires et tel qu'énoncé dans 
l'entente de principe du 19 décembre 1996. 
le gouvernement vise la réduction récur­
rente de 800 M$ de ses coûts de main-
d'oeuvre pour le personnel de niveau syn­
diqué (et syndicable) à compter de l'année 
1997-1998. 

le gouvernement entend obtenir cette 
économie par la réduction nette de son 
effectif de l'équivalent de 15 000 postes à 
temps complet ( 15 000 ETC) se répartissant 
comme suit : 
- 2 675 dans le secteur de la Fonction 

publique; 
- 5 000 dans le secteur de l'Éducation; 
- 7 325 dans le secteur de la Santé et 

Services sociaux. 
À cette fin, il est proposé aux organisa­

tions syndicales que d'importantes mesures 
tetnporaires d'incitation à la retraite soient 
mises en place. Il est de plus proposé que 
certains assouplissetnents aux conventions 
collectives soient convenus afin d'assurer 
que les départs volontaires produisent les 
économies recherchées. 

Les mesures incitatives 
à la retraite 

Pour maximiser les départs volontaires à la retraite 
d'ici le 1 e f juillet 1997, la proposition gouvernementale 
du 18 février est améliorée de telle sorte que l'admis­
sibilité à la retraite sera facilitée et le niveau de rente 
amélioré pour plusieurs groupes de syndiqués. 

Des modifications temporaires sont apportées au 
Régime de retraite des employés du gouvernement et 
des organismes publics (RREGOP) et au Régime de 
retraite des fonctionnaires (RRF), soit : 
- introduction du facteur 80 (âge et années de 

service = 80) avec un minimum de 50 ans d'âge 
sans réduction actuarielle; 

- introduction d'un critère de retraite à 50 ans d'âge 
et un minimum de dix (10) années de service per­
mettant la prise de la retraite avec réduction actu­
arielle; 

- revalorisation des années de service avant 1973 
reconnues pour fins d'admissibilité à la retraite par 
une rente viagère réversible au conjoint de 1,1 % 
par année de service ainsi reconnue; 
* à cette rente viagère s'ajoute un montant de 

230 $ pour chacune de ces années ainsi recon­
nues versé jusqu'à l'âge de 65 ans; 

* le montant total est payable à la même date 
que la rente de retraite et indexé annuellement 
à IPC - 3%; 

* la totalité des prestations de retraite versées par 
le régime ne peut toutefois excéder 70 % du 
traitement moyen servant au calcul de la rente 
de retraite; 

- diminution de la réduction actuarielle de 4 % à 
3 % pour la rente de retraite du RREGOP et de 6 % 
à 3 % pour la rente du RRF; 

- reconnaissance des périodes de congé de mater­
nité pris entre le 1 w juillet 1973 et le 1 * juillet 1976, 
sans cotisation, pour un maximum de 90 jours par 
période de congé de maternité au RREGOP, au 
RRE, au RRCE et au RRF à l'employée qui a cotisé 
à l'un de ces régimes dans les 12 mois précédant 
la date du début du congé et qui a cotisé a nouveau 
à l'un de ces régimes dans les deux années suivant 
l'année de la fin du congé. 
Des mesures ciblées de départs assistés sont de 

plus proposées: 
- dans le réseau de la santé et des services sociaux 

à l'égard des corps d'emploi et secteurs d'activités 
suivants: 
* infirmière auxiliaire; 

* technicienne et technicien en diététique, en 
technologie médicale et en radiologie; 

* personnel de bureau; 
* services auxiliaires de métiers : entretien ména­

ger, buanderie, cuisine; 
- ces mesures de départs assistés prévoiront un 

bénéfice d'au plus de 18 mois de salaire (incluant 
la « paie de séparation » de six mois de salaire déjà 
prévue aux conventions collectives) moins la 
valeur du bénéfice acquis pour les années de ser­
vice avant 1973 tel que prévu au paragraphe 1a); 

- dans le secteur de la Fonction publique, pour les 
personnes qui prendront leur retraite dans le cadre 
du présent programme, le paiement de la banque 
des jours de congé de maladie sera assuré à 
100 % de la valeur de ces jours. 

Les assouplissements 
dans la gestion 

Sans certains assouplissements, !a réduction re­
quise de l'effectif dans les secteurs de l'Éducation et 
de la Santé et des Services sociaux est impossible. 

À titre d'exemples, dans le secteur de l'enseigne­
ment primaire et secondaire, les règles actuelles de 
formation de groupes d'élèves obligent à remplacer 
tous les enseignants qui se prévaudront des mesures 
de départs. Dans le secteur des collèges, l'existence 
d'un plancher d'emploi tel que libellé à la lettre d'en­
tente entraîne les mêmes conséquences. 

Enfin, dans le secteur de la Santé et des Services 
sociaux, les établissements doivent réussir à replacer 
avec beaucoup plus de facilité les personnes touchées 
par les transformations à l'organisation du travail 
qu'occasionneront les diminutions d'effectifs. 

En conséquence, il est proposé d'apporter les mo­
difications suivantes aux conventions collectives : 

POUR LES COMMISSIONS SCOLAIRES 

Les parties conviennent de l'établissement d'un 
ratio national de 17,8 élèves par enseignant, applica­
ble à compter de la prochaine année scolaire. 

Les parties négocient un nouveau partage des 
objets de négociations entre le niveau national et le 
niveau local visant à rendre possible, localement, une 
variation du nombre d'élèves par classe ou du temps 
d'enseignement. 

À défaut d'entente sur ce qui précède avant le 
1 e r avril 1997, afin d'établir à 17,8 élèves par 
enseignant le ratio national, les règles suivantes s'ap­
pliquent à compter de l'année scolaire 1997-1998: 
- toutes les dispositions relatives à une moyenne 

d'élèves par groupe sont abrogées (incluant la for­
mation professionnelle), cependant : 
* le maximum d'élèves par groupe est majoré 

d'un (1 ) élève au préscolaire et au premier cycle 
du primaire; 

* le maximum d'élèves par groupe est majoré de 
deux (2) élèves au deuxième cycle du primaire 
et au secondaire général; 

- ces modifications ne visent pas les élèves en 
classe d'accueil et francisation ainsi que les 
groupes d'élèves handicapés ou en difficulté 
d'adaptation ou d'apprentissage. 
Les parties locales (commissions scolaires et syn­

dicats d'enseignantes et d'enseignants) pourront tou­
jours convenir de toute autre modification à la tâche 
de l'enseignante ou de l'enseignant permettant de 
respecter les objectifs quantitatifs résultant des para­
graphes précédents. 

POUR LES CÉGEPS 
L'annexe intitulée « Lettre d'entente sur les ga­

ranties » est abrogée. 
Les parties locales (cégeps et syndicats d'en­

seignantes et d'enseignants) pourront convenir d'un 
transfert des ressources allouées à l'enseignement 
vers celles prévues dans les conventions collectives 
pour d'autres fins et inversement ou de toute autre 
modification à la tâche de l'enseignante ou de l'en­
seignant permettant de rencontrer le niveau de réduc­
tion des effectifs visé. 

POUR LE RÉSEAU 
DE SANTÉ DES SERVICES SOCIAUX 
Meilleure utilisation et replacement du personnel 

en surplus (sécuritaire) : 
- le replacement de la personne à temps partiel doit 

s'effectuer dans un poste comportant un nombre 
d'heures égal ou supérieur à celui du poste qu'elle 
détenait avant sa mise à pied. Cependant une prio­
rité de replacement des personnes à temps com­
plet est accordée sur des postes à temps complet, 
quelle que soit l'ancienneté des personnes à temps 
partiel; 

- les règles de dotation des postes prévoyant les 
mouvements de main-d'œuvre internes sont limi­
tées à un seul candidat avant le replacement d'une 
personne en sécurité d'emploi. Le poste ainsi 
libéré est alors accordé à la personne sécuritaire de 
l'établissement ou à celle référée par le Service 
régional de main-d'œuvre (SRMO); 

- tout en maintenant la règle du replacement par 
ordre d'ancienneté, la personne sécuritaire ne peut 
refuser un poste disponible qui lui est offert sauf si 
celui-ci a pour effet de diminuer son salaire de plus 
de 20 % par rapport au salaire du titre d'emploi 
qu'elle détenait au moment de sa mise à pied. 
Toutefois, la personne sécuritaire ayant le moins 
d'ancienneté ne peut refuser un tel poste; 

- l'aire de replacement est un cercle d'un rayon de 
125 kilomètres; 

- le secteur d'activités des métiers est intégré au 
secteur d'activités des services auxiliaires ; 

- le secteur d'activités visant le travail en service 
social, l'éducation ou la rééducation et les infir­
mières auxiliaires sont intégrés aux secteurs déjà 
existants : technicien(ne)s ainsi que soins infir­
miers et paratechniques; 

- une personne sécuritaire peut s'inscrire dans un 
autre secteur d'activités que le sien à condition 
qu'elle satisfasse aux exigences : 12 mois après sa 
mise à pied, la personne du secteur d'activités des 
soins infirmiers et paratechniques peut être 
replacée dans un titre d'emploi du secteur d'activi­
tés des services auxiliaires et métiers et vice-versa; 

- l'indemnité de mise à pied est équivalente à 80 % 
du salaire que la personne recevait au moment de 
sa mise à pied. L'indemnité de la personne à temps 
partiel est calculée au prorata du nombre d'heures 
du poste qu'elle détenait et établie pour chaque 
période de paie plutôt qu'hebdomadairement. 

Gestion des postes 
- les délais d'affichage et d'octroi des postes vacants 

et nouvellement créés sont suspendus jusqu'au 
31 mars 1999. À moins de les abolir, l'employeur 
a jusqu'au 31 mars 1999 pour afficher ces postes. 
Entre-temps, ceux-ci sont considérés comme étant 
temporairement dépourvus de titulaires; 

- tous les avis et préavis prévus aux dispositions re­
latives aux mesures spéciales (fermeture, fusion, 
etc.) qui sont supérieures à quatre (4) mois sont 
réduits à quatre (4) mois; 

- les lettres d'entente prévoyant un plafond de 800 
salariés (incluant 63 infirmières auxiliaires) à être 
inscrits au Service de placement du secteur de la 
Santé et des Services sociaux (SPSSS) sont 
abrogées. 

Le financement 
• Le paiement des prestations découlant de l'appli­

cation des mesures prévues au paragraphe 1a) pour le 
RREGOP est effectué selon les dispositions de l'article 
130 de la Loi sur le RREGOP pour les participantes et 
les participants de ce régime (5/12 - 7/12 avant 
01/07/82 et 50 % - 50 % après 30/06/82). 

• Le financement du coût total des mesures intro­
duites au RREGOP, au RRF ainsi que le financement 
des mesures de départs assistés seront partagés à 
50 % à même les excédents actuariels constatés par 
les parties au RREGOP en faisant les adaptations 
nécessaires entre la caisse des employés et celle de 
l'employeur et à 50 % par le gouvernement. 
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Les employés de l'État québécois 
bénéficient de la sécurité d'emploi, 
un avantage important qui figure 

à leur convention collective. 

Dans son offre de règlement, 
le gouvernement respecte 
intégralement ce principe 

de la sécurité d'emploi, en plus 
de maintenir les salaires et 

les augmentations prévues de I % 
au premier janvier dernier et 

de 1% au premier janvier prochain. 

En fait, si les syndiqués 
acceptent l'offre, non seulement 
15 000 d'entre eux pourront-ils 

jouir de conditions très généreuses 
de départ à la retraite, mais, 

de plus, 2 000 personnes 
seront embauchées. 

Cet apport de nouveaux employés 
permettra de renouveler 

plus rapidement le secteur 
public québécois. 

LA QUALITE DES SERVICES 
ASSURÉE 

••/•••- , » v. - • • : . y. • { , . • . V' • . . . " 

La proposition gouvernementale 
assure la qualité des services rendus 

à la population, notamment 
en éducation. 

L'offre a le mérite de n'avoir 
aucun impact sur les soins de santé 

et les services sociaux offerts 
aux citoyens. 

La presque totalité des employés 
de la Santé et des Services sociaux 

ne seront nullement affectés par les 
assouplissements à l'organisation 
du travail. Les quelques milliers 
d'employés qui sont rémunérés 

pour des heures non travaillées et 
en attente d'un nouveau poste 

seront dorénavant davantage incités 
à accepter des affectations 

différentes. 

L'OFFRE GOUVERNEMENTALE 

Maintient les salaires Em les augmentations prévues 

Permet 2 000 embauches et 15 000 retraites avantageuses 

Québec '••1 * 
El 

1 
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Marcel Béliveau admet qu'il est 
dans le pétrin avec ses franchises 
DCNIS ARC AND 

Alors qu'une franchisée de Voya­
ges Marcel Béliveau international 
de Granby se faisait reprendre des 
meubles par un fournisseur im­
payé, Marcel Béliveau a affirmé 
hier ignorer encore la teneur de ses 
d|fficultés financières. 

Lors d'une brève conversation 
téléphonique, M . Béliveau a admis 
que ses franchises Restaurants la 
Joyeuse et Voyages Marcel Béli-
veau international sont dans le pé­
trin. .Mais il n'a pas voulu préciser 
l'origine ni même la gravité de ses 
difficultés financières : « Je ne sais 
pas encore si ( les difficultés finan­
cières ) sont graves » , a-t-il répon­
du. 

M . Béliveau donnera cet après-
midi une conférence de presse pour 
faire le point sur l'enquête policière 
pour fraude et sur les réclamations 
civiles dont il fait l'objet. On s'at­
tend a ce que des franchises qui se 
sentent lésés se présentent à la con­
férence pour discuter avec M . Béli­
veau. 

On s'attend aussi à ce que M . 
Béliveau blâme d'anciens em­
ployés. 

Un répondeur téléphonique s'en-
C^enchait invariablement depuis 
une semaine lorsqu'on appelait 
chez lui, mais M . Béliveau a répon­
du hier, contre toute attente. Pour 
l'essentiel, il a refusé de commenter 

Marcel Béliveau 

les récentes péripéties qui secouent 
ses entreprises, H VOUS compren­
drez tout ( cet ) après-midi >». a-t-il 
répète. 

A Granby. le journal La Voix de 
l'Est rapporte dans son numéro de 
ce malin qu'un fournisseur de 
meubles s'est présente hier a la 
franchise de Voyages Marcel Béli­
veau international de la rue Princi­
pale. Il a réclamé 4000 S pour des 
meubles. La propriétaire. Lyne 
Roussin. a refuse, objectant que ces 
meubles devaient être fournis dans 

les 75 000 S qu'elle dit avoir versé 
pour la franchise, le mobilier, 
l'équipement, les cours et le per­
mis. 

Le fournisseur impayé a chargé 
les meubles dans un camion et est 
reparti pour Montréal. 

«< C'est la fin d'un long cauche­
mar » , a dit Mme Roussin, qui dit 
avoir cru en la réputation de M . Bé­
liveau, mais qui a vite senti que les 
choses n'allaient pas. Elle a entre­
pris des démarches pour se désaffi-
lier et changera bientôt de raison 
sociale. 

M . Béliveau a dit ne pas être au 
courant d'une saisie effectuée hier 
chez, un franchiseur de Granby : 
« C'est possible, tout le monde pa­
nique en ce moment. » 

M . Béliveau a lui-même fait l 'ob­
jet d'une saisie de 35 000 S cette se­
maine. 

M . Béliveau s'est distancié hier 
de Pierre Binette, pourtant décrit 
comme responsable du finance­
ment dans le dépliant d'informa­
tion qu 'on remettait aux franchisés 
potentiels des restaurants La 
Joyeuse. « Il n'est pas mon associe 
( . . . ) il n'est pas mon employé. » 
Quand on lui a demandé quels rap­
ports d'affaires il entretenait, alors, 
avec M . Binette, M . Béliveau a ré­
pondu : « C'est juste un gars qui 
est la... » 

M . Binette est officiellement en 
vacances jusqu'à la semaine pro­
chaine. 

Fermeture de dix hôpitaux à Toronto ? 
Presse Canadienne 
TORONTO 

Une commission mise sur pied par 
le gouvernement de l'Ontario en 
vue d'une restructuration des soins 
de santé dans la province a recom­
mandé hier dans un rapport la fer­
meture de 10 hôpitaux publics à 
Toronto. 

Cette commission avait égale­
ment recommandé la semaine der­
nière la fermeture d'une douzaine 

d'hôpitaux publics ailleurs dans la 
province.Ces recommandations in­
terviennent alors que les 220 hôpi­
taux publics de l'Ontario, la plus 
peuplée des provinces canadiennes 
avec 10 millions d'habitants, font 
face à des compressions budgétai­
res de 1,3 milliard de dollars impo­
sées par le gouvernement conserva­
teur du premier ministre Mike 
Harris. 

La Commission a recommande 
hier que dix des 39 hôpitaux pu­

blics de Toronto soient fermes et 
que deux autres soient transfor­
mées en cliniques de jour, ce qui 
entraînerait la disparition de 1743 
lits sur les 10 704 actuellement dis­
ponibles. 

Le gouvernement Harris a indi­
qué que ces fermetures d'hôpitaux 
étaient le résultat des coupes dans 
le transfert des paiements de péré­
quation aux provinces décidées par 
le ministre des Finances, Paul Mar­
tin. 

Séminaire de formation Microsoft 
gratuit 

Microsoft Certified Systems Engineer (MCSE) : les experts qui méritent ce titre 
pfe-srgieux sont très en demande partout dans Tindustrie. 

Mi:soft offre run ces programmes de qualification les plus complets qui 
ml pour l'évaluation et la mise à jour des compétences logicielles des 

techniciens spécialisés. 

Conférencier : Curtis Skene q&^K^eFaeSSs&son 

Date : le mercredi 12 mars 1997 
Heure: 18h à 2 2 h 
Endroit : Hôtel Marriott Château Champlain 

Places limitées - Inscrivez-vous dès maintenant 
- . . T é l . : (514)339-5577 

jfyQî? F a x : (514)339-5489 
' 3100. Cott-VÏrîu 

Bureau 440 
Sainvuurent (Québec) 
H4R2Q6 
1250. boyl. RtnKévesque Ouest 
Bureau 1210 
Montrtal (Québec) 
H3B 4W8 

Microsoft 
SOLUTION PflOVIDER 

Centre déformation 
lahnique autorbè 

l o t o - q u é b e c 

Ttrage du 
97-03-05 

3 20 22 30 44 45 

Numéro comptarrrenta ire : 

Prochain tirage: 97-03-08 

GAGNANTS LOTS 

6.'6 1 5 627 533.70$ 
£6+ 12 75 440,50$ 
5/6 298 2 430,00 $ 
4 6 17 514 79.20$ 
3/6 333 791 10$ 

V v n * totale*: 20 629 235$ 
Prochain groe tel (apfrrtwr: 2 500 0 0 0 $ 

Tirage du 97-03-06 

_5 11 12 18 24 
29 3 1 4 1 42 43 
47 56 59 60 61 
63 64 67 68 70 

Tirage du 
97-03-06 

3 4 
238 4662 

Egtra Tirage du 
97-03-05 

N U M É R O . 849066 

EStra 
N U M É R O : 447913 

Tirage du 
97-03-06 

ENCHERES PUBLIQUES 
VASTE CHOIX DE 

BIJOUX NEUFS EN OR ET DE DIAMANTS DE VALEUR 
RÉSULTANT DE LA FAILLITE CE 

DISTRIBUTION AUX CONSOMMATEURS 
UN ANCIEN FOURNISSEUR MAJEUR DOIT LIQUIDER LES MARCHANDISES 

COMMANDEES DE DISTRIBUTION AUX CONSOMMATEURS 

NON-EXPEDIÉES ET ABANDONNEES QUI RESTENT. 

Chaînes Italiennes, Brace «s, 6igues. Coiiiers, Bouc«es îKtoties. Ex. 
En or Msssd Perdes. Rubs, Erraraudes. Saphirs, Arsthystes. 

PÔridotS, Cannes, Grenats. Aiguës-Marines Dépend* - i 

MONTRES SUISSES POUR FEMMES ET HOMMES 

ANCIENNEMENT AUX MAGASINS 

D I S T R I B U T I O N AUX CONSOMMATEURS. 

9235, Boulevard Lacordaire, Saint-Léonard 
CE DIMANCHE, 9 MARS 1997 A 14 H 00 PRÉCISES. 

INSPECTION PUBLIQUE À COMPTER DE 12 H 00. 
ùéçto r*»nco-rs*.M« do ICO S r«c>.-ï »f> corjonebon avec p«èc« C>J«cii« iV>r̂ ^ato 
e «esow «i pe? Icfct (flan tiérilMUt a fwr»éo D*s frar .-• -.troif'^rjon 15 % 
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La Couronne en appelle 
de l'acquittement 
de Nick Albanese 
et de Mario Agostino 
ANDRÉ CEDILOT 

La cause de Nick Albanese et de 
son beau-frère Mario Agostino, 
accusés de trafic de cocaïne il y a 
quatre années, apparaît toujours 
au rôle, puisque la Couronne en a 
appelé de leur acquittement par le 
juge Albert Ouellette. maintenant 
a la retraite. 

Au fil d'innombrables actes de 
procédure, presque tous rejetés 
depuis leur arrestation en 1<>93, 
les deux hommes de Saint-Léo­
nard avaient finalement convain­
cu le juge de la Cour du Québec 
d'invalider les mandats de per­
quisition obtenus contre eux. 

Cette décision que le juge 
Ouellette a rendue le 13 janvier 
dernier, veille de sa retraite, a en 
t rainé le renvoi 
des accusations 
contre Albane­
se et Agostino, 
puisque l 'es­
sentiel de la 
preuve reposait 
sur la saisie 
d'une casserole 
tachée de cocaï­
ne et de sol­
vants servant à 
la fabriquer. 

Dans le do­
cument déposé en Cour d'appel, 
l'avocat du ministère publ ic 
François Lanthier. estime que le 
juge a mal considéré les pouvoirs 
de saisie des policiers et, par le 
lait même, rejeté trop vite les élé­
ments de la preuve. 

Nicodemo 
Albanese 

Il conteste aussi l'affirmation 
voulant que les policiers aient ob­
tenu leur mandat de perquisition 
a la sauvette, sans avoir pris le 
temps d'étoffer leurs renseigne* 
mentS. Notamment en ce qui con­
cerne Mario Agostino que le juge 
décrit comme H un Individu 
inexistant dans les dénoncia­
tions >». 

Selon lui, les enquêteurs sa­
vaient bien avant 1996, lors d'une 
vérification a la Société d'assuran­
c e automobile du Québec que la 

voilure aperçue 
trois ans plus 
tôt, a l'entrée 
d'un présumé 
laboratoire di 
métamphétami-
ne, «i Noyan,. 
près de la fron­
t i è re a m e r i • 
caine, était celle 
de Mario Agos­
tino, 

Enfin, il re­
proche au jugé 

Ouellette de ne pas lui avoir per­
mis de contre-interroger l'un îles 
fils de Nick Albanese .i propos 
des accusations qui pèsent sur lui 
dans une importante affaire d'im­
portation de stupéfiants mise au 
j«»ur l'an passé par la GRC et la 
CUM. 

À l'instar de Frank Cotroni, son 
(ils Francesco et d'autres membres 
du clan calabrais. Franco Frank 
Albanese. 29 ans, qui se dit pâtis-
sier-boulanger, doit subir son 
procès le 21 mars prochain. 

Mario 
Agostino 

jusque 

; ~ ~ W r i 
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Processeur Intel Pentium» 166 MHz 
Mémoire vive 16 Mo avec cacne «pipeline- 256 Ko 
Disque dur 1.3 Go 
• Graphiques haut dm gamma 
Carte vidéo SVGA S3 2 Mo 
Video MPLG Full motion 
Lecteur CD-ROM 12x 

• Son saisissant 
Carte de son 16 Dits 
Haut-parleurs externes ampht.es 

• Prêt pour Internat 
Fax/modem Win 33 600 bps 
90 heures d'accès gratuit à Internet 
Microsoft Plus et Windows 95 
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Le président de la RAMQ 
s'en prend à la Commission 

'accès à l'information 
CILLES PAQUIN 

Le président de la Régie de l'assu-
r a n c e - m a l a d i e du Q u é b e c 
! RAMQ ) , André Dicaire, «i servi 
une véritable mise en demeure à 
la Commission d'accès a l'infor­
mation, lui demandant de prouver 
qu 'il était possible d'obtenir ses 
dossiers sur le marché noir ou de 
se rétracter. 

Il réagissait aux propos tenus 
mardi par un employé de la Com­
mission, Carence White, voulant 
qu'on puisse acheter des fichiers 
de la Régie sous la table pour une 
somme variant de 40 a 120 S. 

Dans une lettre au président de 
la Commission, Paul-André Co-
mcau, M. Dicaire souligne que ces 
affirmations sont très graves et de­
mande qu'on lui transmette des 
noms ou qu'on l'informe des cas 
pour sévir contre les auteurs de 
ce$ infractions. 

« J'ose croire que votre commis­
sion est en mesure d 'appuyer, de 
façon objective, ses aliénations, si­
non nous estimons qu 'e l le devrait 
rétablir les faits » . écrit M . Dicaire. 

Si de tels délits existent je m'ex­
plique mal que la Commission 
n'ait pas informé la Re^ie pour lui 
permettre d 'agir rapidement et ef­
ficacement, ajoute-t-il. Vous con­
naissez assez, notre organisation 
pour savoir que, si tel était le tas, 
des mesures disciplinaires sévères 
auraient été prises pour assurer la 
sécurité et la confidentialité des 
renseignements personnels. 

« Nous n'avons pas de preuves. 

Les médecins 
résidents 
s'inquiètent 
MARIE-FRANCE LEGER 

•t 

Les médecins résidents s'inquiètent 
de la menace d'un loi d 'exception 
sur les salariés du secteur public 
puisqu'ils n'ont pas eu la chance de 
négocier quoi que ce soit avec le 
gouvernement. 

La date butoir étant aujourd'hui, 
la Fédération des médecins rési­
dents du Québec ( F M R Q ) se de ­
mande pourquoi e l le n'a eu aucun 
écho de la part des négociateurs* 
maigre le dépôt d'une offre visant 
le renouvellement de la convention 
collective, la semaine dernière. 

« Si le gouvernement dépose une 
loi «l 'exception, il ne pourra le faire 
qu'avec ceux qui ont négocié. Ce 
n'est pas notre cas » , a souligné 
hier le docteur Denis Soulières, 
président de la fédération. 

Le 5 décembre dernier, la F M R Q 
était informée, comme les autres 
salariés du secteur public, d'une 
coupure addit ionnelle de 6 % , mais 
la proposition officielle ne fut dé­
posée que le 29 jan\ 1er 1997. 

Or, le Dr Soulières soutient que 
sa fédération était prête à accepter 
un certain pourcentage de récupé­
ration, consciente de l ' importance 
de l'objectif de déficit zéro en l'an 
2000. Dans le cas de la F M R Q , la 
proposition visait également une 
renégociation globale de la conven­
tion, celle-ci étant simplement re­
conduite depuis 1992 sans aucun 
changement. « Notre proposit ion 
portait aussi sur tout l'aspect des 
conditions de travail » . déplore-t-i l . 

La F M R Q . petit syndicat indé­
pendant, représente 2000 jeunes 
médecins en résidence. 

M . Whi te a s implement déclaré 
que cela existe » , a déclaré la por­
te-parole de la Commission, Ma­
riette Dion. Sa sortie visait a met­
tre les gens en garde, di t -el le . 

Selon e l le , d e nombreuses per­
sonnes ont indiqué qu' i l était pos-" 
sible d'obtenir des dossiers confi­
dentiels sous la table. Elle a cité à 
titre d'exemple le cas des agents 
qui puisaient dans le fichier du 
Centre de renseignements pol i ­
ciers du Québec ( C R P Q ) pour re­
filer des informations à des con­
naissances. 

Pour l'adjoint au président de la 
R A M Q . Michel Pelletier, il est 
clair que cet organisme n'est pas 
en cause. La protection des rensei-
gnements personnels est une 
préoccupat ion constante pour 
nous, dit-il . 

« Notre système est le plus sé­
curitaire possible mais nous ne 
sommes pas à l'abri d'esprits mal­
veillants » . ajouie-t-il. Si des pira­
tes de l'informatique ont réussi à 
percer les secrets du Pentagone, il 
n'ose affirmer que les ordinateurs 
de la R A M Q sont inviolables . 

Lorsque M . Whi t e prétend que 
les dossiers médicaux d e la 
R A M Q se vendent plus cher parce 
( m i l s sont volumineux, il démon­
tre son peu de connaissance de la 
chose, soutient M . Pelletier. La 
R A M Q n'a pas de dossiers médi­
caux, el le a des fiches de paiement 
aux médecins. Ce sont des rensei­
gnements sensibles, mais cela n'a 
rien à voir avec les importants 

dossiers des cabinets de médecins 
ou des hôpitaux. 

La R A M Q reçoit 85 mil l ions de 
demandes de paiement par année, 
dont 50 mil l ions des médecins. 
Toutes ces demandes sont codées 
et traitées par informatique, sauf 
environ 50 000 qui doivent être 
traitées manuellement. 

Les employés ont accès seule­
ment aux renseignements requis 
pour faire leur part du travail, ils 
peuvent ajouter des renseigne­
ments aux réclamations en cas 
d'erreur, mais non en retirer. Ces 
interventions laissent des traces et 
il est possible d'identifier Jes au­
teurs. 

H reste qu'un fonctionnaire peut 
toujours faire une copie d'un dos­
sier affiché à l'écran mais scion M . 
Pelletier, Cela s'est rarement pro­
duit au cours des 25 ans d'existen­
ce de la R A M Q . 

Le président de l 'Association 
pour la sécurité de l ' informatique. 
Robert Cusson, confirme ces pro­
pos. L 'organisme qui regroupe les 
responsables de la sécurité dans 
les ministères et agences gouver­
nementales n'a aucune preuve 
qu'il existe un important marché 
de tels renseignements. 

•« Il y a toujours des lacunes et 
des individus qui en profitent, 
mais on ne peut parler d'un ré­
seau >•, dit M . Cusson. 

Selon lui. les régies et agences 
gouvernementales sont d'ailleurs 
beaucoup mieux équipées que les 
ministères pour se prémunir con­
tre ce genre de fraudes. 

M 

Hôtel Delta 
450, rue Sherbrooke Ouest 

S 5 5 Montréal, Qc 

Heures d'ouverture 
Vendredi 7 mars : 14h à 21 h 
Samedi 8 mars : 10h à 19h 
Dimanche 9 mars : 10h à 17h 

cûmezrfa 

Admission : 9 0 0 1 

Passeport 2 jours : 1200' 

m* 

Information : (514) 384-7082 

SONDAGE -

S O M q H B B g T E L E - Q U E B E C 

• Devant l'échec de la lutte contre la drogue,, 
faut-il maintenir une approche prohibitive, 
c'est-à-dire des lois interdisant la consom­
mation et des thérapies? 

APPROCHE APPROCHE 
PROHIBITIVE PLUS TOLÉRANTE NSP/NRP 

Total (n: 1003) 5% 54% 46% 

Région 
Québec-Métro (n:30d) 

Montréal-Métro (n: 436) 
Ailleurs en prov. (m 259) 

Âge 
18 à 24 ans (n: 132) 

25 à 34 ans (n: 218) 
35 à 44 ans (n: 254) 

45 à 54 ans (n: 179) 

55 à 64 ans (n: 96) 

65 ans et plus (n: 123) 

Revenu personnel 
Moins de 15 000 $ (n: 325) 
De 15 000 S à 25 000 $ (n: 164) 

De 25 000 S à 35 000 $ (n: 156) 

De 35 000 S à 45 000 $(n: 101 ) 
De 45 000$ à 55 0ÛÛ$(n.5/ / 

De 55 000 S et plus (n. 6 0 ; 
NSP/NRP (n: 117) 

Langue maternelle 
Français seul. (n:860) 

Anglais/autre (n: UD 

Sexe 
Homme (n: 483) 
Femme (n.520) 

7 49 51 
."• 4 54 46 ."• 

6 55 45 >* 

u 

1 51 49 
5 51 49 I ' 

3 53 47 
4 51 49 
5 50 50 
13 67 33 

6 
3 
4 
3 
2 

16 

5 
8 

4 
6 

59 
51 
49 
46 
43 
50 
66 

53 
57 

49 
58 

41 
49 
51 
54 
57 
50 
34 

47 
43 

51 
42 

M 

X'i 

• 1 

Ce sondage a été réalisé entre ie 28 février et le 6 mars 1997. Au total. 1003 entre' 
vues ont été complétées. La marge d'erreur est estimée à 3.69e2 pour (ensemble 
des 1002 repondants. Ce sondage fera I objet de la discussion à l'émission 
Droit de parole ce soir à 20 h à Télé-Québec. 
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Kitch 
BIEN PENSÉ. BIEN FABRIQUÉ. 

Batteur intégré 
ULTRA POWER • 
4KSM901DH 

1245 

Mélangeur ULTRA POWER • 
4KSM90WH 

i 

Robot culinaire ULTRA POWER • 
4KFP600WH 

Batteur à main ULTRA 
POWER • 

Grille-pain ULTRA POWER • T I u s " - ^ ^ 4KHMSTB 

4KTO61WH -Digital" 

LES KITCHENAID E N ONT PLUS 
POUR QUE VOUS EN FASSIEZ PLUS ! 

La collection Ultra Power ~ KUchenAid est le fruit de plus de 75 année? de souci de qualité et 
d'excellence du design. Chacun de ces appareils se caractériel par une performanci. une 

commodité et une durabilitc sans égales. I 

Les batteurs intégrés KttchenAid... !e standard de qualité pour des générations à venir ! 
IA .•• mélangeurs sont assez puissants pour concasser de la glace à petite ou grande vitesse ! 

Les robots culinaires sont spécialement conçus pour faciliter le nettoyage. 
Les grille-pain avec capteur Accu-Toast * assurent un grillage régulier à tout coup. 

Les batteurs à main avec capteur électronique sont les meilleurs pour les préparations à biscuits. 
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4913, boul. Saint-Charles 

(au nord de l'autoroute 40) 
Pierrefonds 

LE P L U S G R A N D CHOIX D ' A C C E S S O I R E S DE C U I S I N E A U C A N A D A 624-0386 
P R O D U I T S DE HAUTE QUALITE 

Heures d'ouverture : du lundi au vendredi de 9 h à 17 h et le samedi de 9 h à 16 h 
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PAR M O I S , L O C A T I O N D E 4 8 M O I S 
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Deux coussins gonflables (SRS) • Moteur .t 16 soupapes et Injection 
• Boîte automatique a 4 rapports à comiûàndc électronique avec 
dispositif de détection de 1 inclinaison • Climatisation sans CFC 
• Suspension indépendante à 2 leviers triangulés aux 4 roues 
• Programmateur de vitesse • Glaces, serrures ei rétroviseurs 
électriques • Direction assistée • Freins assistés • Chaîne AM /FM 
su :» 1 avec lecteur de cassettes et 4 haut-parleurs 

La berline Accord « édition spéciale * inclut tout l'équipement de la 

berline Accord EX avec les ajouts ou diftctcnccs qui suivent Fh 1ns 
à disque aux quatre roues ave*. ÀBS • Roui s de l5 pouces en alliage 
• "Mt ouvrant électrique • Gondole au plancher a garniture bois 
(version SE seulement) • Volant gainé de cuii • Chaîne AM \ M 
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annvnl • Mouluics de protection latérales de couleur assortie 

1 a berline Accord EX-R inclut tout l'équipement de la berline Accord 
M i édition spéciale » avec les a|outs ou différences qui suivent : 

Moteur \ \Y.C a lo soupapes et injection de 145 chevaux 

• Suspension cl pneus à calibrage performance • Barre stabilisatrice 
arrière • Intérieur »;aim de cuir • Siège avant gauche a 6 réglages 
électriques • Moquette 18 ozde qualité supérieure • Chaîne AK1 \ \ \ 
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Une oeuvre mémorable 
Le palais de justice n'en a pas voulu, mais l'oeuvre de Victorien Pilote a finalement trouvé 
preneur. Car si la toile représentant le premier ministre Jean Chrétien et le manifestant Bill 
Clennett risquait d'heurter quelque honorable juge ( au dire de la société responsable du pa­
lais ) , une poignée d'avocats se feront un plaisir de les mettre en vedette sur les murs de leur 
bureau. Campeau, Ouellet, Nadon , Barnabe, Cyr, Rainville, de Merchant, Bernstein, spécialisé 
en droit du travail, a m ê m e déboursé plus de 2000 $ pour permettre à leurs clients d'admirer 
Malgré un emploi du temps chargé, le premier-sinistre (sic) ne rate jamais une occasion de s'attaquer à 
un problème criant : les chômeurs ( c'est là le titre du tableau ) . 

Requête contre l'Ordre des psychologues 
YVES BOISVERT 

Une psychologue qui agissait com­
me enquêteur professionnel a l'Or­
dre des psychologues et qui vient 
d'être licenciée brutalement exige 
d'être reintégrée dans ses fonctions 
sans délai. 

Mme Nicole Grimard a été em­
bauchée le 30 mai 1996 comme en­
quêteur auprès du comité d'inspec-
l i o n p r o f e s s i o n n e l l e d e s 
psychologues. Elle avait déclaré 
d'entrée de jeu que le directeur gé­
néral de l'ordre, M . René Corri-
veau, est son mari. Le bureau de 
l'ordre, en l'absence de M . Corri-

veau, a néanmoins décidé d'em­
baucher Mme Grimard, estimant 
que sa compétence dépassait large­
ment celle des autres candidats. 
Elle ne relève aucunement de son 
mari dans cet emploi, par ailleurs. 

Aucun reproche professionnel 
n'a été adressé à Mme Grimard 
dans les mois suivants. Mais quand 
la tempête a éclaté à l'Ordre et que 
l'Office des professions a menacé 
de le mettre en tutelle» certains ont 
décidé de se débarrasser de Mme 
Grimard pour éviter toute accusa­
tion de conflit d'intérêts. 

C'est ainsi que le 22 février, elle 

a reçu un appel de deux dirigeants 
de l'ordre qui lui apprenaient que, 
quoique non fautive, elle devait 
être « écartée » . 

Dans sa requête en injonction 
déposée hier en Cour supérieure. 
Mme Grimard estime qu'aucune 
compensation financière ne peut 
réparer le tort de ce licenciement il­
légal. Elle dit que sa réputation de­
meurera entachée si elle ne réintè­
gre pas son travail. Le public, sa 
clientèle et ses collègues pourraient 
croire à tort qu'elle a commis une 
faute lourde. 

Sa requête sera débattue dès au­
jourd'hui au palais de justice de 
Montréal. 

L ' O F F R E A N T I V O L * » 
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ARANTIE PERFORMAN 5> 

1 superviseur local de ligne téléphonique 
1 anti-neutralisateur 

Aucuns frais 
POUR LE MATÉRIEL 

Aucuns frais 
POUR L'INSTALLATION 

COMPREND T O U T E S 
C£S COMPOSANTES : 

1 panneau de contrôle 
sécurité et domotique 
6+3 zones 

1 clavier avec piezo intégré 
1 contact encastré pour 

porte ou fenêtre 
1 détecteur de 

mouvement infrarouge 
haute-technologie 

1 sirène 15 watts murale 
1 transformateur AC 
1 batterie 7 ampères 
4 autocollants de 

prévention 
1 service de 

télésurveillance 
(24h/7jours) 

ur un contrit o> télésurveillance o> 60 mois 
a ment 24.95 S pa< mois. FRAIS D'ACnVATIOM 
89 •' M*rd>#'*\io>nti#>!s€trt*roent. 
FRAlb SWPUMENÎAiPES POUR MARCHÉ COMMERCIAL. 
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Info-Santé souffre de : 

maux de croissance 
CHARLES CÔTÉ 

Les lignes Info-Sante, où l'on peut 
joindre une infirmière de CLSC 
jour et nuit, sont surchargées de­
puis la distribution d'un dépliant 
promotionnel. 

* Il peut arriver qu'on attende 30 
minutes, reconnaît Céline Jacob, 
qui coordonne le projet dans l'île 
de Montréal. Mais c'est exception-
nel. En juin dernier, le temps d'at­
tente moyen était de 2,6 minutes, et 
deux ans avant c'était 9 minutes. >» 

Un dépliant a été distribué il y a 
deux semaines dans un million de 
foyers, avec un autocollant donnant 
le numéro de la ligne Info-Santé de 
chaque CLSC. Depuis, le service est 
mieux connu et plus utilisé. 

M m e Jacob ignore la moyenne 
actuelle du temps d'attente, mais 
elle estime que le nombre d'appels 
a augmenté de 10 à 20 % depuis un 
mois. De plus, cette hausse coïnci­
de avec la saison de la grippe. Mais 
elle croit le problême passager. 

« Les CLSC sont en train de s'in­
formatiser, explique Mme Jacob. 
Toute l'information sur les symptô­
mes qui permet aux infirmières de 
poser un diagnostic sera bientôt ac­
cessible par ordinateur. Actuelle­
ment, il y a une douzaines de carta­
bles différents, que les infirmières 
consultent à la main. » 

Les 60 infirmières d'Jnlo-Santé à 
Montréal ont répondu à 500 000 
appels en 1996, une augmentation 
de 150 000 par rapport a 199}. 
Chaque appel dure en moyenne 
une douzaine de minutes. Le temris 
d'attente varie grandement d'uh 
CLSC à l'autre, et selon l'heure de 
l'appel. « Les heures de pointe sont 
le matin à 10 h, l'après-midi veiS 
16 h et en soirée à 20 h » , précise 
Mme Jacob. 

À Laval comme en Montérégie, 
les régies régionales de la santé oui 
observé la même hausse du nom-
bie d'appels. « Depuis qu'ils otll 
fait la publicité il y a une semaine 
ou deux, on es» occupe toute la 
journée, selon Jean-Paul Gagné, in­
firmier au CLSC de Longueuil-
Ouest. Le temps d'attente es! de 
10-20 minutes. » 

*vu cabinet du ministre de I i 
Santé, Jean Rochon, on n'a pas 
voulu préciser si des fonds seraient 
débloqués pour répondre a la ( l i ­
mande et engager du personnel. 

M On va laisser les choses se las­
ser deux ou trois semaines, a expli­
qué Martin Caillé. On savait que I» 
distribution de l'autocollant al lai 
causer une hausse de nombre d'ap­
pels, mais vingt minutes au télé­
phone, c'est toujours inoins long 
que deux heures en salle d'attente. 

Tenancier de bar accusé 
Le propriétaire du bar Les Déesses, 
boulevard Label le, a Laval, sera ac­
cusé d'avoir embauche deux dan­
seuses mineures, de 16 et de 17 
ans. Elles travaillaient mercredi 
soir quand des policiers de Laval et 
de la Sûreté du Québec ont effectue 
une perquisition qui a conduit a la 
mise en accusation de trois indivi­
dus et a la saisie de 15 grammes de 

cocaïne. Deux autres danseuses oui 
aussi été trouvées en possession de 
stupéfiants. Hier, la Couronne a ii« 
mande que ies requêtes eu caution­
nement de Gaétan Dupont. 5S ans 
Gaétan Bourassa, 51 ans. et Denis 
Poitras, 34 ans. aient lieu aujour­
d'hui. Un total de 18 chefs d'accu­
sation de possession et de trafic de 
drogue ont été portés contre eux. 

i 

v 
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le nombre 

années. 
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C H E F D E FILE E N S Y S T È M E S D E S E C U R I T E 

Richie Rich 
aux Grands Films 

ce soir 19 h 
«•»> Radio-Canada 

Télévision 
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Varennes : mise en demeure pour faire taire le 
conseil sur l'excédent versé à des promoteurs 
MARTHA ÛAGNON 

Une mise en demeure a été envoyée 
à tous les membres du conseil mu­
nicipal de Varennes pour tenter 
d'empêcher la divulgation du rap­
port de la firme d'avocats mandatée 
pour faire la lumière sur le verse­
ment d'un surplus de plus de 
200 000 $ à des promoteurs pour 
des travaux d'infrastructures. 

Depuis, c'est la consigne du si­
lence. Personne ne veut dire quel 
membre du conseil a fait parvenir 
la mise en demeure. La responsable 
des communications à la Vi l le , Su-
zie Loubier, a déclaré hier qu'elle 
n'avait aucune information à trans­
mettre à ce sujet. À l'assemblée pu­
blique de lundi, les membres du 
conseil ont unanimement refusé de 
répondre aux questions du public 
sur le rapport Dunton Rainville. 

Par ailleurs, dans une lettre en-

La réforme du 
bingo critiquée 
GEORGES LAM0N 

Le projet de réforme du bingo 
que propose le ministre de la Sécu­
rité publique, Robert Perreault, 
non seulement « ne règle rien, mais 
condamne les organismes à une 
baisse de revenus inévitable en re­
fusant de moderniser le jeu » . 

C'est ce qu'a dit hier, en confé­
rence de presse. Chantai Gagnon, 
présidente du Regroupement des 
organismes bénéficiaires de bingo 
( ROBIN ) , qui regroupe près de 
350 membres répartis dans 80 vi l ­
les, en dénonçant ce projet de réfor­
me qu'elle estime « inacceptable » . 

« Cette réforme, croit-elle, ne 
fera qu'augmenter la bureaucratie 
et semer la zizanie entre les orga­
nismes communautaires, sans ré­
pondre aux criants problèmes de fi­
nancement éprouvés par les 
organismes. Elle compliquera da­
vantage l'organisation du bingo, li­
mitera nos revenus, favorisera l'af­
frontement entre les organismes du 
milieu et accroîtra le pouvoir dis­
crétionnaire de la Régie des al­
cools, des courses et des jeux du 
Québec. » 

Il est évident, selon elle, que les 
organismes à but non lucratif se­
ront « forcés de se quereller pour 
obtenir leurs séances de bingo » ou 
de se regrouper pour partager les 
profits d'une même séance. Elle 
s'est par ailleurs inscrite en faux au 
sujet de la déclaration du ministre 
Perreault, voulant que son projet 
repose sur une consultation des re­
groupements d'organismes à but 
non lucratif. « Nous n'avons jamais 
réussi à le rencontrer » , a-t-elle dit. 

Quant aux tables de concertation 
que le projet prévoit créer, ROBIN 
ne les voit que comme une « bu­
reaucratisation et l'entrée officielle 
de la politicaillerie dans l'activité 
du bingo » . L'organisme craint 
qu'elles ne deviennent des « tables 
de division » , qui ne feront que fa­
voriser les confrontations entre or­
ganismes. 

voyée récemment au ministre des 
Affaires municipales, le maire, Jean 
Robert, se plaint que le rapport est 
partial et injuste à l'endroit de cer­
tains membres du conseil. Selon 
lui, les avocats ne se sont pas con­
tentés d'émettre une opinion juri­
dique, mais « se sont livrés à une 
enquête parallèle qui les amènent à 
tirer des conclusions sur les agisse­
ments de membres du conseil. Ce 
rapport a tôt fait, de par sa nature, 
de provoquer tout un remue-ména­
ge et déjà une mise en demeure a 
été signifiée aux personnes qui en 
ont eu copie afin d'éviter sa diffu­
sion » . 

La firme d'avocats avait le man­
dat de vérifier la légalité de l'en­
tente conclue en janvier 93 avec un 
promoteur immobilier pour l'exé­
cution de travaux d'infrastructures. 
Une entente qui soulève des criti­
ques de la part de nombreux pro­

priétaires qui estiment avoir droit 
au surplus. 

Minoritaire au sein du conseil, le 
maire se dit victime d'attaques par­
tisanes et demande au ministre 
Rémy Trudel d'intervenir dans le 
dossier afin de démontrer que la 
Vil le n'a commis aucune irrégulari­
té en versant un montant excéden­
taire aux promoteurs qui assu­
m a i e n t le coût to t a l d e s 
infrastructures. 

« Je crois qu'il est dans l'intérêt 
des contribuables de vider cette 
question et, pour ce faire, d'obtenir 
une opinion dont l'impartialité ne 
puisse être mise en doute, explique 
le maire. Le rapport Dunton Rain­
vil le revêt des allures de politique 
partisane ce qui, à mes yeux en dis­
crédite totalement le contenu juri­
dique. J'entends m'opposer à l'en­
gagement des fonds publics à des 
fins partisanes. » 

Le maire étant en vacances à 
l'extérieur, il a été impossible d'ob­
tenir d'autres précisions. Au bu­
reau du ministre Trudel, l'attachée 
de presse n'était pas en mesure hier 
de faire des commentaires. 

Le comité des propriétaires de 
Varennes secteur ouest, qui est à 
l'origine du litige, demande que le 
rapport soit rendu public. « C'est 
un manque de transparence, dit 
Claude Bourdon, président. S'il le 
faut, nous nous adresserons à la 
Commission d'accès à l'informa­
tion. » Une centaine de propriétai­
res se plaignent de la façon dont la 
Vil le a distribué le surplus de 
237 000 $. 

M . Bourdon juge presque inutile 
la demande d'intervention du mai­
re auprès du ministre des Affaires 
municipales. « P* rquoi le minis­
tre interviendrait-il dans les affai­
res de Varennes, alors qu'il hésite à 

le faire à Montréal où ça brasse 
plus fort ? » 

Quant a la conseillère Nathalie 
Jodoin, qui ferait l'objet de com­
mentaires dans le rapport Dunton 
Rainville pour avoir agi comme no­
taire auprès des constructeurs dans 
le dossier, elle a affirmé hier 
qu'elle n'avait rien à dire. 

Est-ce elle qui a fait parvenir la 
mise en demeure pour empêcher la 
diffusion du rapport ? Elle répète 
qu'elle ne veut répondre à aucune 
question. Mme Jodoin a déjà sou­
tenu ne jamais s'être placée en si­
tuation de conflit d'intérêts et avoir 
toujours respecté les conventions 
intervenues entre les acheteurs et 
les constructeurs. À la dernière as­
semblée, elle a dénoncé le « vent 
de critique et de salissage à l'égard 
des anciens conseillers et des fonc­
tionnaires. » 

Des activités en commun 
pour HEC, Polytechnique, 
l'Université de Montréal 

4 

» 
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Incendie rue Notre-Dame 
Un édifice de trois étages s'est effondré hier, après avoir été la 
proie des flammes. L'incendie a débuté dans un magasin de 
chaussures Yellow, au premier étage du 3673, rue Notre-
Dame Ouest, à Montréal. Lorsque les pompiers sont arrivés, 
vers 7 h 40, les logements du deuxième flambaient déjà. Le 
feu menaçant de se propager, les deux immeubles voisins ont 
été évacués. Seul un pompier a effectué un petit détour par 
l'hôpital avant de retourner au travail. Ses 130 collègues ont 
maîtrisé les flammes vers 13 h 30, et à 18 h, plusieurs s'acti­
vaient encore à barricader les ruines. 

MICHÈLE 0UIMET 

À cause des compressions budgé­
taires, l'Université de Montréal et 
ses deux écoles affiliées. Polytech­
nique et HEC ( Hautes études com­
merciales ) , ont décidé de mettre en 
commun non seulement certains 
services administratifs, mais aussi 
quelques programmes. 

Le but de l'opération est simple : 
réaliser des économies d'échelle. 
Les universités n'ont plus le choix : 
en trois ans, de 1995 à 1998, leur 
budget diminuera de 25 % . 

Les discussions devraient débu­
ter très bientôt. L'Université de 
Montréal rencontrera Polytechni­
que la semaine prochaine, le 13 
mars, et les HEC, le 17. 

« On a besoin de plus de colla­
boration » , a affirmé le directeur de 
l'École polytechnique, André Ba-
zergui. 

Certains services comme l'entre­
tien des chemins, les stationne­
ments, la reprographie et l'impri­
merie pourraient être mis en 
commun, a expliqué le vice-recteur 
à l'administration de l'Université 
de Montréal, Patrick Molinari. 

« On pourrait aussi créer un con­
sortium pour gérer les approvision­
nements, a-t-il poursuivi. Nous 
achetons pour plusieurs dizaines 
de millions de biens par année, 
comme du papier, de l'équipement 
ou du matériel. Il pourrait y avoir 
un seul centre d'approvisionne­
ment et non plus trois. » 

Le réseau de télécommunications 
( Internet et le câblage ) pourrait 
aussi faire l'objet d'une entente. 

Mais, prévient M . Molinari, il 
faut d'abord procéder à des analy­
ses parce que chaque institution 
( sauf les HEC ) a du personnel 

syndiqué. « Il y a une question de 
faisabilité là-dedans, a-t-il dit. 
Nous avons conclu des conventions 
collectives avec nos employés et il 
faut les respecter. » 

Quelques programmes pour­
raient aussi être communs. « A v e c 
les compressions budgétaires, nous 
devrons revoir à la baisse l'offre 
des cours, a précisé M . Molinari . 
On souhaite donc mettre en com­
mun certains programmes. D'ail­
leurs, nous discutons aussi avec 
l ' U Q A M . » 

« Nous pourrions faire appel à 
des professeurs de l'Université de 
Montréal pour donner certains 
cours plutôt que d'en embaucher 
de nouveaux » , a ajouté de son côté 
M . Bazergui. 

Les HEC, l'École polytechnique 
et l'Université de Montréal sont 
trois établissements indépendants 
qui logent sur le même campus. 
Chacun a ses propres finances, son 
budget et son appareil de gestion. 
Par contre, HEC et Polytechnique, 
en tant qu'écoles affiliées, doivent 
faire approuver leur programme 
d'études par les instances de l'Uni­
versité. 

Ce modèle convient à tout le 
monde et il n'est pas question de 
fusion ni d'intégration, a tenu à 
préciser le directeur des HEC, 
Jean-Marie Toulouse, en mettant 
clairement les points sur les i avec 
un brin d'agressivité. 

« Il y a déjà beaucoup de partage 
entre les HEC et l'Université » , a-t-
il dit. 

À l'École des HEC, personne 
n'est syndiqué : ni les professeurs, 
ni les chargés de cours, ni le per­
sonnel de soutien. 

i . 
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Optez pour des Obligations REER du Canada 
C'est dans votre intérêt 

La date d'échéance pour les contributions de 1996 aux 

REER a beau être passée, vous avez quand même jusqu'au 

I e r avril 1997 pour bénéficier d'un placement 

garanti à sa pleine valeur par le gouvernement du 

Canada. Vous pouvez en effet transférer vos fonds 

REER dans les Obligations REER du Canada. 

Q u e vous offrent-elles?Toute la sécurité 

souhaitée lorsqu'il s'agit d'un investissement 

pour votre avenir, comportant des taux 

d'intérêt garantis pour les dix prochaines années, 

et la possibilité de retirer ou de transférer 

60 / 0 

',01 
Garanti 

Taux annuel composé, si détenues 
pendant dix ans. 

votre argent une fois l'an, sans pénalités - un gage de 

flexibilité. Le taux d'intérêt annuel composé est de 6,01%. 

si les Obligations sont détenues jusqu'à échéance. 

Faites ce qu'il y a de plus sûr avec vos 

économies; transférez-les dans les Obligations 

REER du Canada dès aujourd'hui et vous aurez 

l'esprit tranquille. 

Vous trouverez les Obligations REER du 

Canada dans toutes les banques ou autres 

institutions financières, mais jusqu'au I e ravril 

seulement. Alors... faites vite ! 

« 

» 

t 

1 

I 800 575-5151 
www.ds-pec.gc.ca O B L I G A T I O N S REER 

D U C A N A D A 
Canada 

http://www.ds-pec.gc.ca
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Attends de v o i r i e SalOft 

I 

I 

salon 
L e plus important _ c (  

d e l'habitation au pays 

SALON NATIONAL 
SALON DE L'AMENA . 

L'HABITATION 
T EXTERIEUR 

TOUTES LES NOUVEAUTÉS POUR VOTRE MAISON, SON INTÉRIEUR, SON EXTÉRIEUR 
• cuisines et salles de bains • ameublement, décoration, design 

• portes et fenêtres • énergie, chauffage et climatisation 
• construction domiciliaire, rénovation et matériaux 

• horticulture, jardins, piscines, patios, 
terrassement et aménagement extérieur 

À DÉCOUVRIR: 

Le duplex réinventé, présenté 
par la Ville de Montréal, Gaz 
Métropolitain, la Société d'habi­
tation du Québec et Protectron. 

La maison Nouveau confort 
modèle romantique, présen­
tée par Hydro-Québec. Cette 
maison est offerte en tirage au 
profit de la Fondation Promexpo 
pour les démunis. 

La maison d'aujourd'hui 
présentée par Dettson, complice 
de votre confort, et réalisée par 
les Résidences Pro-Fab, la meil­
leure solution en construction. 

«Heureux comme des poissons 
dans l'eau» dans le jardin 
Aquaticus présenté par Trévi. 

Les décors vedettes créés pour Vincent Damphousse, Francis 
Reddy, Claude Poirier, Anne Létourneau et les couche-tôt Marie-Pier 
Morand et Maxime Desbiens-Tremblay. 

L'Avenue Décors et Styles 

Le Carrefour Rénovation-Recyclage 

Le Cinéma maison pour tous les budgets présenté par Audio 

L'atelier déco Coup de Pouce/IKEA 

Le «Pavillon Solutions Travail à domicile Bell» 
présenté par Téléboutiquemc Bell. 
La vie de château dans une suite des maîtres 
présentée par Formica et Peinture Laurentide. 

Pour la 2e année, Interintec, le Pavillon des inventeurs de Montréal. 

Présenté par 

U N I B R O U E 

Du 28 février au 9 mars, 
Stade olympique, Montréal 

H E U R E S D ' O U V E R T U R E 
V e n d r e d i , s a m e d i : l O h à 2 * h 
D i m a n c h e : l O h à 2 0 h 
L u n d i a u J e u d i : l O h à 2 2 h Pie IX 

P R I X D ' E N T R E E (tnxes Incluses) 
A d u l t e s : 9 , 0 0 $ 
É t u d i a n t s et a î n é s : 7 . 0 0 S 
E n f a n t s d e 6 à 12 a n s : 3 , S O S 

La bi l let ter ie f e r m e r a une heure et demie avant la c lôture d u salon. 

Un m n r m r n l En collaboration avec En a i t C M la t ion avec 
V. 

"VTVH CKOI 
9 6 9 FM 



Û 
(SILOS© • rs S / A 

Offre en vigueur samedi le 8 mars de 8 h 30 jusqu'à la fermeture dimanche le 9 mars 1997, 
1 dans la limite des stocks disponibles. La sélection varie selon le magasin. 

Attendez-vous à plus 03209 Copyriqht 1997 So.us Canada ln< 
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La région métropolitaine serait regroupée 
Québec envisagerait d'unifier les cinq régions administratives qui composent le territoire 
K A T I A G A G N O N 
dk bureau de La Presse, Q U i Ï B L C 

Pour faciliter le travail de la future commission de déve­
loppement de la métropole, Québec envisage d'unifier le 
territoire métropolitain, actuellement morcelé en cinq ré­
gions administratives. 

Selon les informations obtenues 
p a r La Presse d e source sûre, le Con­
seil des ministres serait bientôt sai­
si d'un tel projet, émanant du mi­
nistère d e la Métropole , où on 
espère q u e cette nouvel le subdiv i ­
s ion puisse entrer en vigueur en 
m ê m e temps q u e la future C o m ­
mission, soit dès septembre pro­
chain. 

E n vertu d e ce projet, le territoire 
métropolitain formerait désormais 
u n e seule région administrative, 
subd iv i sée en trois sous-régions : 
le centre, le nord et le sud. « La 
métropole est une région naturelle. 

La division actuelle a un caractère 
un peu artificiel : la Montérégie, ce 
n'est pas une région naturelle » , 
lance une source au fait du dossier. 

Cette doléance a été formulée par 
la très grande majorité des groupes 
entendus lors de la consultation, 
qui s'est déroulée cette semaine, 
sur la future Commission de déve­
loppement de la métropole. À peu 
près tous les intéressés témoignent 
é loquemment de la difficulté de 
créer un esprit métropolitain au 
sein d'une région morcelée en cinq 
parties. 

Sans se prononcer ouvertement. 

le ministre Serge M é n a r d est visi­
blement favorable à cette revendi­
cation des organismes et des élus 
d e la métropole, qui risque cepen­
dant d e beaucoup moins plaire a 
son col lègue responsable des ré­
gions, G u y Chevrette, également 
ministre titulaire de la région de 
Lanaudière . 

Il n'est d'ailleurs fait aucune 
mention d'un tel redécoupage des 
régions administratives entourant 
Montréal dans le livre blanc sur les 
régions que M . Chevrette doit ren­
dre publ ic le mois prochain. O n n'y 
prévoit « aucune réforme majeure 
dans la délimitation des régions 
administratives à court terme » . 

M a i s dans l'entourage de M . 
Chevrette, on admet qu'une sérieu­
se réflexion est en cours, à l'insti­
gation du ministère de la Métropo­
le, sur la question des régions 
administratives entourant Mont ­
réal. À moyen terme, la carte des 

régions administratives sera d'ail­
leurs revue pour y arrimer les plans 
élaborés par les différents ministè­
res, sur la question des Commis ­
sions scolaires et du redécoupage 
des M R C , par exemple . 

Encore hier, les représentants de 
la chambre de commerce d u M o n t ­
réal métropolitain ont une fois de 
plus mis en relief la nécessité 
d'unifier le territoire de la métro­
pole. « Cette situation inusitée ( la 
division en cinq régions ) renforce 
l'impression que Montréal n'est 
pas une région, mais plutôt une 
juxtaposition de petits fiefs qui 
doivent constamment arracher au 
voisin des parcelles de déve loppe­
ment économique » , écrit la cham­
bre dans le mémoire présenté à la 
consultation. 

« 11 n'existe pas de meil leur 
moyen de tuer dans l'oeuf toute 
tentative d'organisation régionale. 
Aussi longtemps q u e Q u é b e c n'au­

ra pas harmonisé sa propre organi­
sation dans la région, il est illusoire 
de croire qu'une véritable apparie-
nance a la métropole puisse voir le 
jour » , poursuit-on. 

Pour la présidente, Paule Doré, il 
ne fait aucun doute q u e si Québec 
ne passe pas à l'action pour unifier 
le territoire, « la Commiss ion de 
développement de la métropole, 
quelle que soit la forme qu'elle 
puisse prendre, sera toujours lour­
dement handicapée » . 

L'Office de tourisme du Mont­
réal métropolitain est immédiate­
ment venu faire écho a ces préoccu­
pations au plan du tourisme. Poui 
Pierre Bellerose, le président de 
l'organisme, Montréal est une des 
seules villes dont l'office de touris­
me ne couvre pas l 'ensemble du 
territoire métropolitain. « Et ça 
pose certains problèmes dans le 
concret » , conclut-il. 

Bell défend 
la sécurité 
d'une carte 

'identité 
intelligente » 

N O R M A N D E L I S L E 
de la Presse Canadien ne, Q U É B E C 

U n e carte d'identité « intelligen­
te » , c'est-à-dire emmagas inant 
toutes sortes de données sur son 
détenteur, est très sécuritaire et fia­
b l e . La difficulté, c'est de déve lop­
per la confiance du publ ic à son en­
droit . 

Tel est le point de vue défendu 
hier par Bell Canada devant la 
commission parlementaire de la 
Culture, qui étudie l'implantation 
d'une carte d'identité universelle 
au-Québec . 

A La crédibilité d'une carte « in­
telligente » est une question de 
perception. Son acceptation repose 
avant tout sur l'expérimentation du 
produit par la populat ion. Q u a n d 
les citoyens auront constaté sa fia­
bilité, ils seront enclins à l'adopter 
ex a lui faire confiance » , a déclaré 
Stéphane Vaillancourt, vice-prési­
dent des inforoutes à Bell Canada . 

Selon M . Vaillancourt, quand le 
publ ic aura été rassuré sur l'impact 
d'une telle carte sur la vie privée, 
cette carte pourra devenir de plus 
en plus fonctionnelle, avec toutes 
les économies q u e cela comporte. 

« Il est normal que les consom­
mateurs n'adoptent pas d'emblée 
les nouveaux produits q u e la tech­
nologie leur offre » , a exp l iqué le 
représentant de Bell Canada . 

Il a cité l 'exemple d u réseau In­
ternet. Seulement 24 pour cent des 
utilisateurs s'en servent pour des 
transactions commerciales, « même 
s'il y a moins de risques de fraude 
lors de transactions par Internet 
qu'en payant avec une carte de cré­
dit au restaurant » . 

Bref, pour M . Vaillancourt, les 
nouvel les technologies « permet­
tent d'assurer un niveau élevé de 
sécurité et les dangers du < Big 
Brother » ou d'utilisation non auto­
risées des informations résident da­
vantage dans les décisions humai­
n e s q u e d a n s d e s f a i l l e s 
technologiques » . 

C a r t e n é c e s s a i r e 

» P o u r sa part, l'Association des 
directeurs de crédit d u Q u é b e c et la 
compagnie Equifax, qui se spéciali­
se elle aussi dans les renseigne­
ments sur le crédit des consomma­
teurs, jugent qu'une carte d'identité 
;esl nécessaire pour bien s'assurer 
de l'identité des personnes à qui 
cfes services sont rendus. 

*•»•«< N o u s croyons qu'il y a un be ­
soin pour identifier les gens qui 
font des affaires. Les autorités gou­
vernementales pourraient instaurer 
une carte d'identité appl icable ex­
clusivement aux relations des ci­
toyens avec le secteur privé, conte­
nant nom, prénom, adresse, date de 
naissance, photo et signature du ti­
tulaire » , mentionne le mémoire 
présenté conjointement par les di­
recteur de crédit et Equifax. 

M e R a y m o n d Doray, avocat 
d'Equifax, croit même que la pro­
tection de la vie privée est plus for­
te au sein des entreprises privées 
q u e dans le secteur publ ic . Il cite à 
cet égard la loi votée en 1993 par 
l 'Assemblée nationale, qui stipule 
qu'aucun renseignement louchant 
une personne ne peut être diffusé 
par une entreprise privée sans le 
consentement de la personne con­
cernée. 

Pour sa part, témoignant a titre-
personnel, un ancien sous-ministre, 
Gaston Beauséjour, a plaidé lui 
aussi pour la mise en service d'une 
carte d'identité au Québec . 

•< Il est dans mon intérêt aussi 
bien que dans celui du gouverne­
ment qu'un instrument sûr d'iden­
tification personnelle soit mis a ma 
disposition » , a dit M . Beauséjour. 

PHOTO REJTER 

Un oeil au-delà des nuages 
Le premier ministre Jean Chrétien a visité, hier, un groupe d'élèves d'une école primaire de 
Surrey, en Colombie-Britannique, en compagnie de l'astronaute Robert Thirsk. 

La réforme Harel alourdit le fardeau 
fiscal des familles à revenu moyen 
MICHEL H É B E R T 
de la Presse Canadienne. Q U É B E C 

Les familles à revenu moyen et éle­
vé ayant des enfants à charge paie­
ront un impôt additionnel de 111 
mill ions avec lequel Q u é b e c finan­
cera l'aide financière supplémentai­
re destinée aux familles pauvres, 
soutient le Conseil de la famille. 

Si la réforme d e la sécurité du re­
venu favorisera les familles à faible 
revenu, « seules les familles à reve­
nu moyen et élevé contribueront à 
aider les familles plus pauvres à re­
cevoir davantage pour leurs en­
fants » . 

« Selon ce q u e l'on sait avec la 
prestation unifiée, les allocations 
plus élevées versées aux familles 
pauvres seront financées exclusive­
ment par l'abolition des formes 
d'aide économique pour enfants 
q u e l'on connaît actuellement » , si­
gnale cet organisme paragouverne-
mental dans son mémoire présente-
en commission parlementaire à 
Québec , hier. 

« Le gouvernement récupérera 
111 mill ions au chapitre de la ré­
duction d'impôt » dont bénéficient 
les familles moyennes et fortunées, 
affirme le Conseil qui prétend q u e 
l'iniquité fiscale perdurera tant q u e 
la lutte contre la pauvreté ne sera 
pas supportée par les couples sans 
enfant et les célibataires à revenu 
moyen et élevé. 

Les diverses allocations versées 

Allocation familiale unifiée j f t 
Comparaison de l'aide financière 
versée annuellement au bénéfice 
des enfants, en regard de la situation 
actuelle avec l'allocation unifiée, 
selon certains types de famille. 

F a m i l l e s g a g n a r t t e s 

i 
Type de famille 

Revenu annuel 
de travail 

Allocation 
actuelle 

Allocation 
unifiée Variation 

Monoparentale 
1 enfant de 7 ans 11 000 s 1 9 0 $ • 425 s ; 2 3 5 $ 

Monoparentale 
1 enfant de 6 mois 11 000 s 260 S [ 4 4 3 S 1 8 3 $ 

Biparentale 
2 enfants de 7 et 10 ans 405 S 4 1 7 $ 1 2 $ 

F a m i l l e s p e r d a n t e s 

Monoparentale 
1 enfant de 6 mois 

Biparentale - 2 enfants 
de 6 mois et 4 ans 

i o* ; 4 0 3 $ 

511 S 

3 4 3 $ | 

| 452 S ] 
— . . . 

- 6 0 $ 

- 5 9 $ 

* Bénéficiaires de la sécurité du revenu 

Sécurité du revenu. Secrétariat à la famille 

mensuellement aux familles avec 
e n f a n t s seront r e m p l a c é e s à 
compter du 1 e r juillet prochain par 
un régime d'allocation unifie. Une 
réforme qui , é lonnammen. appau­
vrira certaines familles à l'aide so­
ciale. 

Fabienne Sallin - (PC) 

Selon les simulations faites a 
partir des données fournies par le 
ministère de la Sécurité d u revenu 
et le Secrétariat à la famille, l'écart 
entre l'allocation unifiée et le régi­
me actuel rétrécit à mesure que le 
revenu des familles augmente. 

La Cour suprême 
refuse d'entendre 
la cause des 
surplus de la SAAQ 
J U L E S RICHER 
de la Presse Canadienne. O T T A W A 

La croisade de M . Carol Vil leneuve 
contre la Société d'assurance auto­
mobi le d u Q u é b e c ( S A A Q ) a pris 
fin, hier, devant le plus haut tribu­
nal du pays. La Cour suprême a. en 
effet, refusé d'entendre son appel 
portant sur l'utilisation des surplus 
de la S A A Q par le gouvernement 
québécois . 

M . Vi l leneuve, un médecin de la 
région de Québec , réclamait que 
l'on retourne 2,2 mill iards dans les 
poches des automobilistes, une 
somme qui équivaut aux p o n d i o n s 
effectuées de 1989 à 1993 par le 
gouvernement libéral clans les cof­
fres de la S A A Q . 

Fidèle a sa pratique, la Cour su­
prême n'a pas donné les motifs de 
sa décision. 

M . Vi l leneuve arguait que l e s 
lois adoptées par l 'Assemblée na­
tionale autorisant ces transferts de 
fonds devaient être déclarées illé­
gales et inconstitutionnelles. Selon 
lui. les surplus de la S A A Q revien­
nent aux automobilistes pas au tré­
sor public . 

En juin 1994, M . Vi l leneuve 
avait gagné la première manche de 
sa bataille quand la Cour supérieu­
re lui avait donné raison. Saisie du 
dossier par le gouvernement libé­
ral, la Cour d'appel avait casse, 
deux ans plus tard, le jugement de 
première instance 

À l'automne de 1994, un fois au 
pouvoir, les péquistes, qui, pour­
tant, s'étaient vivement opposes 
aux ponct ions pendant qu' i l s 
étaient dans l'opposition, avaient 
refusé de retirer la demande dépo­
sée devant la Cour d'appel . 

« C'est une décision qui coupe 
les ailes » , a exp l iqué M . Vil leneu­
ve, joint hier à Québec , en com­
mentant le refus de la Cour suprê­
me d'entendre sa cause. 

Il a indiqué que , pour lui, tous 
les recours sont épuisés et qu'il 
considère le dossier comme étant 
clos. Parallèlement à sa démarche 
individuelle , le médecin avait tenté 
d'exercer un recours collectif contre 
la S A A Q . Cette possibilité dispa­
raît également puisque l'accepta­
tion de sa demande était condition­
nelle à la décision de la Cour 
suprême. 

« J'ai été surpris, a-t-il poursui­
vi. Ce n'est pas décevant comme 
tel, mais c'est apeurant parce que 
cela consacre un pouvoir accru 
pour le Q u é b e c et les autres pro­
vinces aussi. Je pensais que le ci­
toyen ne pouvait pas se faire plu­
mer comme cela. Il me semblait 
que cela nécessitait un certain dé­
bat, et il n'y en aura pas. » 

Chrétien aurait appelé Chirac au sujet du timbre du général 
Presse Canadienne 
PARIS 

L'affaire du timbre rappelant la vi­
site au Q u é b e c d u général de G a u l ­
le fait l'objet de discussions au plus 
haut niveau entre la France et le 
Canada . Ce projet, qui déchaîne les 
passions au Canada anglais , a en 
effet été évoqué lundi lors d'un en­
tretien téléphonique entre le pre­
mier minisire Jean Chrétien et le 
président français Jacques Chirac, a 
appris la Presse Canadienne. 

Hier soir, un porte-parole de 
l'Elysée a confirmé la tenue de cet 
entretien mais a refusé de préciser 
les sujets (la guerre au Zaïre, la si 
i u.ii ion dans les Balkans ?) abordes 
par les deux hommes. Il semble ac­
quis toutefois, selon des souri rs 

concordantes* que le soudain Inté­
rêt des Canadiens pour la philatélie 
française, a été Soulevé par M . 
< hrétien* le premier minis 

tre ayant appa­
remment profilé 
d e l ' o c c a s i o n 
pour exprimer sa 
p r é o c c u p â t i o n 
devant l'inten­
tion de la France 
de soul igner le 
3f>- anniversaire 
d u « V i v e le 
Q u é b e c libre » . 

L'entretien au­
rait été directe 
ment o r g a n i s e 

par le chef de cabinet de M . Chre 
tien* Jean Pelletier, en dehors des 
voies diplomatiques habituelles* 
Apparemment* le Quai d'Orsay ( le 
ministère des Affaires étrangères 
français ) et l'ambassade du Cana 
da* qui jura II toui ignorer de cet 
échange téléphonique* n'avaient 
pas eU mis dans I» < mp. 

c )Uii K il nu ni. i» < ai . «. v v i 
tente pour l'instant* a n ivcrs l'a m-

Jacques 
Chirac 

bassadeur Jacques Roy, de « de­
mander des informations » à la 
France à propos d u rappel postal 
qu'elle envisage de faire d u contro­
versé passage d u général en terre 
québécoise. Officieusement, Otta­
w a exercerait des pressions passa­
blement fortes sur les autorités 
françaises pour tenter de faire 
abandonner le projet. La tempête 
soulevée par cette affaire chez les 
anglophones aurait d'ailleurs fini 
par provoquer certaines « hésita­
tions » d u coté du ministère des 

Postes, admet une personnalité 
française. 

L'instigateur du projet, Pierre-
Louis Mal ienne, reçu en début de 
semaine au cabinet d u minisire 
I rançois Fllion* reste pourtant fer-
n u ment convaincu que Paris ne cé 
clera pas. « On ne peut pas penser 

chose* lance cet ancien émis­
saire du général de Gaulle t* Mont-
i v !. le n< pi o i !»••> imaginer la 

4 

France faisant marche arriére sur 
une question qui relève de sa seule 
s o u v e r a i n e t é s e u l e m e n t parce 
qu 'un quarteron d'anglophones 
rancis a tenu une conférence île 
presse q u e l q u e part dans le monde 
à propos d'une chose qui ne mérite 
pas un tel drame. » 

À défaut d'obtenir que le timbre 
ne soit jamais émis, Ot tawa pour­
rait tenter de négocier son conte­
nu : pas de balcon, pas de bandero­
les, pas d'allusions au « Vive le 
Q u é b e c libre >». Ma i s de cela, il n'a 
jamais été question, H NOUS som­
mes fidèles a la mémoire du genc-
ral* répète M . Mal ienne. Nous ne 
sommes pas des piovocateurs. »• 

L'affaire du timbre, en dépit des 

étonnantes proportions qu'elle a 
prises au Canada* est passée com­
plètement Inaperçue dans la presse 
franc aise. 
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Communication-Québec favorisera 
la création d'entreprises et d'emplois 
PIERRE APRIL 
de la Pi esse Canadienne. QUÉBEC 

Le ministre des Relations avec les citoyens et 
de l'Immigration, André Boisclair. a confié à 
Communication-Québec, le mandat de favori­
ser la cre.ition d'entreprises et d'emplois au 
Québec 

Cette décision vise essentiellement à per­
mettre aux futurs entrepreneurs d'obtenir tou­
tes les informations nécessaires, à partir d'un 
guichet unique, pour établir leurs plan d'affai­
res et reconnaître les principaux intervenants 
dont ils auront besoin pour réaliser leurs am­
bitions. 

Le service sera différent de ce que Commu­
nication-Québec a pu réaliser aux cours des 25 
dernières années, en ce sens que des spécialis­
tes seront maintenant libres le temps qu'il 
fiindra dans les 25 bureaux régionaux, pour 
discuter au téléphone avec des requérants et 
diriger les futurs entrepreneurs dans leur re­
cherche d'information et de référence. 

Nous offrons maintenant un service de 
première ligne, a expliqué M . Boisclair. qui 
n'est pas juste un coup de téléphone pour une 
simple transmission d'information. C'est une 
véritable consultation de 20 à 40 minutes. » 

Le ministre André Boisclair 

Par la suite, lorsque la personne aura établi 
son plan d'affaires, amassé toutes les informa­
tions pertinentes, elle pourra franchir une au­
tre étape et s'adresser au ministère de l'Indus­
trie et du Commerce mieux préparée pour 
faire avancer son dossier. *« Noire mission es 

sentielle. a ajoute le ministre, est de nous rap­
procher des citoyens et de faire en sorte qu'ils 
aient facilement accès à des renseignements et 
des réponses aux questions qu'ils se posent. » 

L'an dernier, Communication-Québec a 
reçu pas moins de 135 000 demandes de ren­
seignements sur le démarrage d'entreprises. 

Les objectifs du nouveau service donnera de 
l'amplitude aux services déjà offerts par Com­
munication-Québec en plus de faciliter la 
création d'entreprises et de favoriser la réussi­
te en fournissant aux requérants tout le baga­
ge de connaissances nécessaires dès la premiè­
re élape de la mise en oeuvre des projets. 

*< En plus de faciliter le démarrage, a préci­
sé M . Boisclair, nous voulons donner plus de 
chance de réussite aux nouveaux entrepre­
neurs. » 

Les service permettra d'avoir accès à pas 
moins de 4000 dossiers et documents utiles en 
plus de toute l'information que pourra y ajou­
ter les conseils régionaux. « Chacune des ré­
gions, a indiqué le ministre, viendra bonifier 
la banque de données et mettre a profit l'ex­
périence des organismes spécialisés et des in­
tervenants du milieu, n 

Les universités veulent s'unir 
pour commercialiser leurs découvertes 
MATHIEU PERREAULT 
collaboration spéciale 

An moins trois universités montréalaises veu­
lent unir leurs forces pour favoriser la com­
mère i.ilis.ition des découvertes de leurs cher­
cheurs. 

Le bureau commun du transfert technologi­
que, que cherchent a mettre sur pied l'Univer­
sité de Montréal. McGill et l'Université du 
Québec à Montréal, aurait un budget de un 
million ci un effectif d'une douzaine de per­
sonnes. Les négociations sur le financement 
s'allongent, alors que divers partenaires insti­
tutionnels sont pressentis. 

'< Nous explorons une mise en commun 
d'une partie des activités de commercialisa­
tion des différents bureaux de la recherche » , 
explique Maurice Saint-Jacques, vice-recteur 
à la recherche de l 'UdM. « Quand un cher­
cheur découvre quelque chose, il en ignore le 
potentiel commercial. Ça prend de l'expertise 
pour savoir la valeur d'une avancée technolo­
gique. Une seule université ne peut se payer 

un spécialiste de chaque secteur commercial, 
mais les universités montréalaises, ensemble, 
le peuvent. •• 

L 'UdM et McGill sont les principaux pro­
moteurs du bureau commun. A l ' U Q A M . l'ad­
joint a la rectrice charge île la recherche. Pierre 
Parent, parle de « discussions embryonnai­
res » , et indique que le responsable du dos­
sier se trouve a l 'UdM. 

M Nous voulons encourager l'établissement 
de ponts entre nos professeurs et le secteur 
privé, pour augmenter le transfert technologi­
que et faciliter le démarrage des entreprises » . 
soutient Bernard Robaire, vice-recteur a la re­
cherche à McGill. qui a bon espoir de voir le 
projet se concrétiser cette année. 

Le concept de communauté universitaire se­
rait ainsi transpose à la recherche orientée. 
« Des chercheurs de différentes universités 
pourront jumeler leurs découvertes pour aug­
menter leur potentiel commercial, dit M . Ro-
baire. Les chercheurs, très souvent, ne sont 
pas des hommes d'affaires. On a vu des cas où 
ils ont perdu face à des hommes d'affaires ru­

sés. 11 faut des gens pour les seconder, leur ex­
pliquer les règles du jeu. » 

Depuis le milieu des années 1980. chaque 
université consacre annuellement quelques 
centaines de milliers de dollars à un Bureau 
de liaison entreprise-université ( BLEU ) , dont 
l'effectif est en général constitué de quatre ou 
cinq employés à plein ou à mi-temps. Des 
consultants sont engagés a la pièce, pour des 
dossiers concernant l'environnement, par 
exemple. « En général, nous cherchons à faire 
assumer les coûts de brevets aux entreprises 
privées, au moins a 50% >•, remarque Francine 
Gariepy, du BLEU de l'Université de Mont­
réal, où une dizaine de dossiers sont présente­
ment ouverts. 

L'apparition d'un bureau commun de trans­
fert technologique ne signera toutefois pas la 
mise a mort des BLEU, dont le mandat est 
plus large, incluant la recherche orientée. 

L'objectif des professeurs est avant tout de 
former les étudiants, relevé M . Saint-Jacques. 
<« Si on peut appliquer leurs recherches sans 
nuire aux activités scolaires, c'est tant 
mieux. » 

L'enquête sur 
la SQ reprendra 
mercredi 
ANDRÉ CEDIL0T 

Au lendemain du jugement confir­
mant le droit de M 1 Louise Viau de 
siéger a la commission d'enquête sur 
la Sûreté du Québec, le juge Lawrence 
Poitras a tenu une séance éclair hier 
pour annoncer que les travaux repren­
draient mercredi. 

De son côté, le président du syndi­
cat des policiers de la SQ, Tony Can-
navino, entend scruter à la loupe la 
décision de la juge Danielle Grenier, 
de la Cour supérieure, avant de déci­
der s'il interjettera appel. 

M . Cannavino dit avoir aborde 
brièvement le sujet avec son comité de-
direction hier, mais aucune décision 
n'a été prise puisque le conseiller juri­
dique de l 'APPQ, Robert Castiglio. 
n'a pas été consulte. 

" Je n'ai pas fini d'analyser la déci­
sion. Comme l'enjeu est grand pour 
les membres, on va éplucher le dos­
sier demain ( aujourd'hui ) avec notre 
avocat et examiner s'il y a lieu, juridi­
quement, d'en appeler » , a déclare M . 
Cannavino, sans plus de commentai­
res. 

Conscient de l'impact de cette déci­
sion sur les travaux de la commission, 
M» Castiglio a assuré le juge Poitras «N 
s e s deux adjoints qu'il fera connaître 
sa décision très rapidement, même si 
la loi lui donne 30 jours pour se pro­
noncer. 

À l'issue d'un va-et-vient entre la 
Cour supérieure et la commission, la 
juge Danielle Grenier a finalement re­
jeté la requête des policiers syndiques 
qui doutaient de l'impartialité de la 
commissaire Louise Viau. étant donne 
qu'elle a déjà touché des dossiers de­
là Sûreté du Québec. 

Tout en qualifiant de pointilleuse la 
position des policiers, la juge Grenier 
est plutôt d'avis que l'expérience de 
M « Viau à la SQ. loin de la disquali­
fier, constitue un avantage pour la 
commission. De prime abord, la seule 
satisfaction du syndicat est que la |ug* 
ait reconnu que la commission n'avait 
pas la compétence pour se prononcer 
sur la demande de récusation des po­
liciers. Selon elle, le juge Poitras au­
rait plutôt dû déférer la cause en Cour 
supérieure par l'intermédiaire d'une 
requête en jugement déclaratoire. 

A moins d'avis contraire, la com­
mission siégera mercredi prochain 
pour disposer de la trentaine de de­
mandes de personnes et d'organismes 
qui voudraient intervenir au cours des 
audiences publiques qui commence­
ront le 2 avril. 

11 . 
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Voyez comme le monde a changé 

Avant Maintenant 

Demain, la 4 e mappemonde de collection 
La Presse • Air Canada 

y . . . . 

Le monde et son économie 

\ 

11 y a quelques années à peine, une 

calculatrice était mécanique, un dollar 

canadien valait un dollar américain 

et «Made m Japan» était synonyme 

d'une piètre qualité. Mais, tout ça 

a changé. Demain, grâce à la nouvelle 

mappemonde couleur Le monde et son économie. 

voyez vous-mêmes c o m m e le monde a changé 

- - -

Le monde et son économie est la 4 e carte d'une collection 

de six. Puisque les quantités de cartes sont l imitées. 

abonnez-vous à La Presse en composant le 2 8 s - 0 9 i 1. 

Vous pouvez également demander à votre marchand de journaux 

de réserver votre exemplaire de samedi. 

Aussi, participe/ au concours La Presse et Air Canada 

vous offrent le monde et vous pourr ie/ vous envole r vers 

une destination Air Canada de choix | 
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INTERNATIONAL 

Benjamin 
Netanyahu 

C1SJORDANIE 

Retrait israélien 
• Le premier ministre israélien 
Benyamin Netanyahu et l e s 
p r i n c i p a u x 
ministres de 
son gouverne­
ment se sont 
réun i s h ier 
pour détermi­
ner l'ampleur 
de la première 
phase du re­
trait de l'ar­
mée israélien­
nes des zones 
rurales de Cis-
jordanie, qui 

doit être terminée aujourd'hui. 
Selon la radio israélienne, Be­
nyamin Netanyahu devrait pro­
poser au gouvernement que ce 
premier retrait concerne 6 à 
10 % du territoire de Cisjorda-
nie, et comprenne des zones de­
meurées jusqu'ici sous l'entier 
contrôle israélien. Mais il devra 
faire face à l'opposition des par­
tisans de la ligne dure au sein de 
son gouvernement, qui refusent 
en particulier que de telles zones 
passent sous souveraineté pales­
tinienne. 

d'après AFP 
PÉROU 

Négociations 
suspendues 
• Accusant la police de creuser 
un tunnel sous la résidence de 
l'ambassadeur du Japon, où 72 
personnes sont toujours retenues 
en otages, le chef du commando 
du Mouvement révolutionnaire 
Tupac Amaru a annoncé hier 
qu'il refusait de poursuivre les 
négociations entamées avec le 
gouvernement péruvien. Nestor 
Cerpa a fait cette annonce — re­
transmise par la télévision 
WTN — par radio, au lendemain 
de la neuvième séance de pour­
parlers avec le gouvernement. 
Faisant part de son refus de par­
ticiper à la dixième session de 
négociations prévue pour au­
jourd'hui, il a déclaré : « Il exis­
te soit une solution pacifique, 
négociée, dont le gouvernement 
parle, soit une solution militaire. 
Le pays doit clarifier sa position. 
Nous pensons qu'il n'est pas 
correct de dialoguer d'une part 
alors que dans le même temps a 
lieu ce genre de chose », a-t-il 
ajouté. 

d'après AP 

BOSNIE 

Report électoral 
• L 'OTAN a accueilli hier sans 
enthousiasme le nouveau report 
des élections municipales en 
Bosnie, prévues en juillet et re­
poussées aux 13 et 14 septem­
bre. « Ça ne nous facilite pas la 
vie », souligne-t-on au siège de 
l'Alliance, en évoquant les diffi­
cultés pour la force de paix 
S FOR de réduire ses effectifs sur 
le terrain avant la tenue de ces 
élections. Dans leur plan d'opé­
ration, les responsables militai­
res de l 'OTAN avaient prévu de 
réduire progressivement la 
SFOR dès le lendemain de la te­
nue d'élections pour arriver a 
une simple force dissuasive à la 
fin de l'année et un retrait total 
de la force en juillet 1998. 

d'après A P 

ÉTATS-UNIS 

Missile tactique 
• Un tir de missile tactique 
T H A A D dans le désert du Nou­
veau-Mexique ( États-Unis ), 
destiné à intercepter un missile 
balistique tactique a haute alti­
tude, a échoué hier, constituant 
un quatrième échec sur sept tirs, 
a annoncé le Pentagone. Le mis­
sile T H A A D et sa cible, qu'il a 
manquée, sont retombés sur le 
polygone de tir de Whitc Sands 
comme prévu, a précise le Penta­
gone en indiquant que les cui­
s i s de l'échec n'étaient pas enco­
re connues. « Bien que le missile 
T H A A D ait manqué sa cible, le 
lest a bel et bien fourni des ren­
seignements précieux qui seront 
utilisés pour déterminer les cor­
rections qui S'Imposent », a indi­
qué le Pentagone dans un com­
muniqué. Le missile T H A A D 
( Thcater High Altitude Aéra 
Défense ou défense de théâtre a 
haute altitude) constitue un 
projet essentiel des États-Unis 
dans le domaine de la défense 
de théâtre contre les missiles ba­
listiques tactiques. 

d'après AFP 

Eltsine promet l'ordre et de 
nouvelles réformes libérales 
d'après AFP 
MOSCOU 

Le président Boris Eltsine a voulu donner une dynamique 
à son second mandat, miné jusqu'à ce jour par ses ennuis 
de santé, en promettant hier Tordre et un nouveau train de 
réformes libérales pour faire enfin décoller la Russie. 

M. Eltsine, 66 ans, a saisi l'occa­
sion de son discours annuel devant 
les deux chambres du Parlement 
pour signifier à l'opposition et à 
ses successeurs potentiels qu'il 
était de retour aux commandes et 
qu'il comptait y rester. La situation 
« extrêmement difficile » dans la­
quelle est plongée la Russie prouve 
précisément que le gouvernement 
est « incapable de travailler sans 
( l'autorité ) du président », a affir­
mé M . Eltsine. Le président russe a 
promis un remaniement ministériel 
« radical » dans les prochains jours, 
sans donner de précision à ce stade. 

Le discours du chef de l'État 
dans l'immense salle de marbre du 
Kremlin constituait sa plus longue 
intervention publique depuis sa 
réélection à un mandat de quatre 
ans le 3 juillet, et par conséquence 
un test très attendu de l'état de sa 
convalescence. M . Eltsine a parlé 
pendant 27 minutes, et non 40 
comme annoncé, lisant ses notes 
d'une voix ferme et sans difficulté 
apparente. Le président russe a 
multiplié les ennuis de santé de­

puis sa réélection, subissant un 
quintuple pontage coronarien en 
novembre avant d'être a nouveau 
hospitalisé pour pneumonie en jan­
vier. 

L'autre défi du président russe 
était de convaincre le pays — son 
discours était retransmis en direct à 
la télévision — qu'il avait des solu­
tions à la crise sociale qui suscite 
un mouvement de protestation sans 
précédent. La population attend le 
paiement de l'équivalent de 7 mil­
liards de dollars US de salaires et 
retraites, conséquence des multi­
ples dysfonctionnements d'une ma­
chine économique livrée à elle-
même. 

M. Eltsine a promis l'imposition 
d'un strict ordre budgétaire, pour 
empêcher la gabegie actuelle où les 
ministères font fructifier l'argent 
qui leur est alloué avant de le ver­
ser à ses destinataires, quand il 
n'est pas détourné entre-temps. 

Mais le président russe a surtout 
annoncé le lancement d'une série 
de réformes économiques qui, si el­
les sont appliquées, constitueront 

Boris 
Eltsine 

les mesures les 
plus libérales de­
puis les privati­
sations et la libé­
ration des prix 
de 1992. Le nu­
méro un russe a 
demandé l'adop­
tion d'un code 
fiscal simplifié et 
épuré de ses in-
n o m b r a b l e s 
e x e m p t i o n s , 
pour remplir en­

fin les caisses de l'État — 65 % 
seulement des recettes de l'an der­
nier ont été perçues. 

Il a aussi ordonné un grand net­
toyage du secteur social : introduc­
tion d'un régime de retraite par ca­
pitalisation dans les vingt ans à 
venir, pour alléger les charges des 
entreprises, refonte de l'allocation 
logement afin qu'elle bénéficie aux 
défavorisés et à eux seuls. 

La touche résolument libérale de 
ces propositions porte la marque 
d'Anatoli Tchoubaïs, chef de l'ad­
ministration présidentielle, déjà 
inspirateur du programme de pri­
vatisations de 1992. M. Tchoubaïs 
devrait d'ailleurs entrer au gouver­
nement en tant que numéro deux 
chargé de l'économie pour appli­
quer les réformes dont il est l'ini­
tiateur, selon de multiples fuites 
concordantes. 

Mais si les députés de droite ont 

salué avec plaisir ce nouveau vira­
ge, après des mois d'hésitation po­
litique, d'autres n'ont pas cache 
leur scepticisme sur les suites que 
M. Eltsine donnerait a ses promes­
ses. « Les discours de M. Eltsine au 
Parlement sont chaque année très 
impressionnants, mais leur efficaci­
té laisse à désirer », a commente-
Alexandre Korjakov, ancien chef de 
la garde présidentielle tombé en 
disgrâce et député de fraîche date. 
Par ailleurs, la mise en oeuvre de 
ces réformes pèserait lourdement 
sur une population déjà à bout, 
avant d'aboutir à l'assainissement 
escompté. 

L'analyste Andreï Kolesnikov a 
prévenu hier dans le quotidien Se-
vodnia qu'elles équivaudraient à 
« une seconde thérapie de choc » 
dont l'opposition communiste et 
nationaliste fera immanquablement 
ses choux gras. 

M. Eltsine a enfin à peine évoque 
la politique étrangère. Tout en dé­
nonçant les projets d'élargissement 
de l 'OTAN vers l'Europe de l'Est, il 
a laissé entendre qu'ils n'empêche­
raient pas de donner « une nouvelle 
impulsion » aux relations russo-
américaines. C'est d'ailleurs les 19 
et 20 mars à Helsinki, a-t-on appris 
hier à la Maison-Blanche, que le 
président américain Bill Clinton et 
Boris Eltsine se retrouveront pour 
faire le point. 

Tirana suspend les opérations militaires 
d'après AFP 
TIRANA 

Le pouvoir albanais a déci­
dé hier soir de suspendre 
pour 48 heures, à partir de 
ce matin, les opérations mi­
litaires offensives dans le 
sud du pays et d'amnistier 
les émeutiers qui rendront 
les armes,, à l'exception de 
ceux qui se sont rendus res­
ponsables de « crimes ». 

Cette décision a été prise à l'is­
sue d'une réunion qui a rassemblé 
pendant plus de cinq heures, au­
tour du président Sali Berisha, le 
Parti démocratique ( PD, au pou­
voir ) et les partis d'opposition. 

À la fin de cette réunion, la pre­
mière depuis le début de la crise en 
Albanie, pouvoir et opposition, 
dans une déclaration commune, ont 
lancé un appel au calme et à rendre 
les armes à la population du sud 
du pays où la rébellion qui s'étend 
a fait neuf morts au cours des der­
nières 24 heures. Les dix partis 
réunis ont demandé une pause 
dans les opérations militaires et 
proposé que le gouvernement dé­
crète une amnistie pour ceux qui 
rendront les armes à partir d'au­
jourd'hui et dans un délai de 48 
heures. 

« Ce n'est qu'un premier pas 
dans le dialogue entre le pouvoir et 
l'opposition », a commenté M . Zo-
gaj, dirigeant de l'Alliance démo-
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Ce rebelle albanais, char à l'appui, bloquait hier l'accès au centre de villégiature de Sarande. 
P H O T O Arp 

cratique. « Je doute que cet appel 
ait beaucoup d'impact sur la rébel­
lion même si les armes sont ren­
dues. » Il a souligné que les reven­
dicat ions de la popu la t ion 
demeuraient. 

Un chef des rebelles de Saranda, 
ville du sud de l'Albanie en révolte 
depuis cinq jours, a d'ailleurs affir­
mé hier soir, cité par une télé grec 

que, que les émeutiers « ne ren­
dront leurs armes » qu'à « un 
nouveau gouvernement légitime ». 

La déclaration commune du parti 
au pouvoir et de l'opposition a été 
« accueillie avec satisfaction » par 
le département d'État américain 
qui a estimé que « ce sera un pro­
grès important si les discussions se 
révèlent productives ». Le ministè­

re italien des Affaires étrangères a 
lui aussi jugé positif le dialogue 
établi entre gouvernement et oppo­
sition. 

Les émeutiers exigent un rem­
boursement intégral de leurs éco­
nomies perdues lors de la faillite 
des sociétés d'épargne de type py­
ramidal et l'opposition réclame des 
élections anticipées et un gouver­
nement de coalition. 

REPERES / Maison-Blanche 

Un goutte à goutte impitoyable 
CHRISTIAN CHAISE 

de l'Agence France-Presse 
LANSING, Michigan 

L es révélations sur les 
pratiques douteuses de 
la Maison-B lanche 
pour financer la récente 
campagne électorale du 
président Bill Clinton 
se poursuivent a un 

rythme quotidien, tel un goutte a 
goutte impitoyable. 

Bien que la présidence se défen­
de toujours d'avoir enfreint la lettre 
( f i s lois régissant le financement 
des campagne électorales, la polé­
mique a déjà eu pour résultat d'ac­
caparer totalement l'attention des 
médias et de reléguer au second 
plan toute l'action gouvernementa­
le. 

M. Clinton était hier à Lansing, 
capitale du Michigan, pour vanter 
les mérites de s e s propositions en 
matière d'éducation. Mais la Mai­
son-Blanche ne se faisait aucune il­
lusion sur l'impdCl de son discours 
dans les médias, surtout après la 
dernière révélation sur le finance­
ment de la campagne démocrate. 
D'après celle-ci, publiée hier par la 

presse américaine et confirmée par 
des responsables de la présidence, 
Margaret Williams, le cliel de cabi­
net de la « First Lady » Hillary 
Clinton a accepté en mars 1995 a la 
Maison-Blanche un chèque de 
50 000 dollars destiné au Parti dé­
mocrate que lui a remis un homme 
d'affaires américain d'origine tai-
wanaise, Johnny Chung. M"1* Wil­
liams a ensuite transmis le chèque 
au parti. 

La loi interdit a un responsable-
gouvernemental de recevoir de l'ar­
gent a des fins électorales dans des 
bâtiments fédéraux. Deux jours 
plus tard, M. Chung, qui a «les In­
térêts économiques en Chine, était 
de retour à la Maison-Blanche avec 
six hommes d'affaires chinois pour 
assister dans le bureau ovale a la 
lecture par M. Clinton de son allo­
cution radiodiffusée hebdomadaire. 
Les sept visiteurs avaient ensuite 
posé pour une photo avec le prési­
dent. 

Pour ses détracteurs, ces événe­
ments illustrent une lois efe plus la 
tactique employée par M . Clinton 
durant la campagne: l'octroi de fa 
veurs utilisant les avantages que 
procure la Maison-Blanche —une-

nuit dans la chambre à coucher 
Lincoln, une invitation à une ré­
ception .ou un voyage a bord d'Air 
Force One — pour inciter les sym­
pathisants politiques à sortir leur 
carnet de chèques. 

M. Chung, au centre de la con­
troverse sur le financement de la 
campagne démocrate, avait donné 
366 000 dollars au parti, un inves­
tissement apparemment rentable, 
puisqu'il était devenu un habitue 
de la Maison-Blanche, où il est 
venu au moins 49 fois entre 1994 et 
1996. Le parti a rendu la totalité de 
celte somme a M. Chung. 

On ignorait hier si d'autres chè­
ques avaient été remis dans l'en­
ceinte de la Maison-Blanche. Mais 
il n'y avait aucun doute que cet in­
cident allait encore accroître les ap­
pels en faveur de la nomination par 
le département de la Justice d'un 
procureur indépendant pour en­
quêter sur cette affaire, comme le 
réclame l'Opposition républicaine. 

Il ne s'agit là que de la dernière 
mauvaise nouvelle en date pour M. 
Clinton et les démocrates. Mercre­
di, on avail appris que M , i u Clin­
ton, contrairement .1 ses dires, avait 
montré un intérêt certain dans l'uti-
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lisation à des fins électorales d'une 
banque de données contenant plu­
sieurs centaines de milliers de 
noms et créée par la Maison-Blan­
che sur des fonds publics. 

Dimanche, un long article du 
Washington Post montrait que le vi­
ce-président Al Gore avait passé de 
nombreux coups de téléphone de la 
Maison-Blanche à des donateurs 
potentiels pour réclamer des fonds, 
ce qui, pour de nombreux experts, 
est illégal. M. Gore s'était défendu 
d'avoir violé la loi en affirmant que 
ces conversations avaient été 
payées avec une carte de crédit du 
Parti démocrate. Mais sa porte-pa­
role a dû rectifier : les appels ont 
été payés par la campagne Clinton-
Gore, ce qui n'était théoriquement 
pas permis. 

Bref, chaque jour apporte son lot 
de mauvaises nouvelles pour la 
Maison-Blanche et le Parti démo­
crate, qui enragent de voir les c o l ­
lectes de fond des Républicains 
échapper a la curiosité de la p r e s s e . 
« Est-ce que vous croyez qu'il n'y a 
pas eu de chèques remis au CapitO-
le ? >• (siège du Congres, contrôle 
par l'opposition républicaine), de­
mandait ainsi hier a Lansing un 
responsable de la Maison-Blanc hc. 

I 
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« Dans notre société les malades sont obligés de payer ces prix élevés... le 
pays ne peut se permettre de donner des sommes d'argent aussi importantes 

à de grosses corporations internationales. » 
- Le premier ministre Jean Chrétien, alors chef de l'opposition, le Ie r avril 1993, 

au moment où la loi C-91 était adoptée par le gouvernement Mulrone/ 

NOUS EXIGEONS QUE LE GOUVERNEMENT S'ENGAGE À PROTÉGER 

NOTRE SYSTÈME DE SANTÉ ET RÉVISE LA LOI C-91. 

Alberta Council on Aging 

Alberta Fédération of Union Retirée* 

Alberta Friends of Medicare 

Alliance de la Fonction Publique du Canada 

Alliance for Public Accountabiltty 

Alliance of Seniors for the Protection of Canada's 

Social Programmes 

Association catholique canadienne de la Santé 

Association Québécoise pour la fédération des 

droits des retraités (AQDR) 

B.C. Council of Senior Citizen*' Organfcations 

B.C. Fédération of Retired Union Member* 

B.C. Old Age Pensioners Organization 

Brandon & Distria Labour Council 

Bricish Columbia Nurses Union 

Canadian Pensioners Concerned lnc< 

Canadian Union of Postal Workers, Ftmd/ Local 

Cape Breton District Labour Council 

Chatham & Distria Labour Council 

Choices Manitoba 

Coalition canadienne de la Santé 

Coalition des aînées et aînés du Québec 

Comité canadien d'action sur le statut 

de la femme 

Community Health Services (Sask) Association 

Congrès du Travail du Canada 

Congress of Union Retirées of Canada 

Conseil des Canadiens 

CUPE-Saskatchewan 

Durham Régional Labour Council 

Edmunston & Distria Labour Council 

Fédération canadienne des étudiantes 

et étudiants 

Fédération nationale des retraités 

et citoyens âgés 

Fédération nationale des syndicats 

d'infirmières et d'infirmiers 

Fort McMurray & Distria Labour Council 

Guelph & District Labour Council 

Halifax Dartmouth & Distria Labour Council 

Health Sciences Association of British Columbia 

Hospital Employées Union (BC) 

La voix: le réseau canadien des aînés 

Manitoba Fédération of Union Retirées 

Manitoba Medicare Alert Coalition 

Manitoba Nurses Union 

New Brunswick Fédération of Union Retirées 

New Brunswick Health Coalition 

New Brunswick Nurses Union 

New Brunswick Senior Citizens Fédération 

New Glasgow Distria Labour Council 

Nfld. & Labrador Fédération of Labour 

Nfld. Public Service Pensioners Association 

Northumberland Labour Council 

Nova Scotia Government Employées Union 

Nova Scotia Health Coalition 

Ontario Coalition of Senior Citizens' 

Organizations 

Ontario Fédération of Union Retirées 

Ontario Health Coalition 

Organisation nationale anti-pauvreté 

Ottawa and Distria Labour Council 

PEI Health Coalition 

PEI Senior Citizens Fédération Inc. 

Prince Edward Island Fédération of Labour 

Saint John & Distria Labour Council 

Saskatchewan Fédération of Labour 

Saskatchewan Health Coalition 

Saskatchewan Union of Nurses 

Saskatchewan Union of Nurses - Local 175 

Saskatchewan Union of Nurses - Local 192 

Senior Power of Regina Inc. 

Staff Nurses Association of Alberta 

S trait Area Labour Council 

Syndicat canadien de la fonction publique 

Thunder Bay & Distria Labour Council 

Travailleurs canadiens de l'automobile (TCA) 

United Senior Citizens of Ontario 

Viaoria Labour Council 

« « i t > 
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L e 6 février, des organismes ^présentant des millions de Canadiens à 

travers le pays ont demandé au gouvernement Chrétien de procéder 

à une révision complète et démocratique de la loi C-91. 

« Tous les Canadiens qui désirent Participer à la révision devraient 

avoir l'opportunité de le faire. Depuis que le gouvernement Mul-

roney a passé ce projet de loi en 1993» et alors qu'on procède à 

des coupures drastiques dans les services de santé de base, on 

assiste à une escalade effrénée des coûts des médicaments. 

Lorsque les Libéraux étaient dans F opposition, ils étaient 

d'accord avec les Canadiens pour lutter contre le projet de loi C-

91. En effet, les Libéraux avaient prédit à l'époque que C-91 

drainerait plusieurs milliards de dollars du système de soins de santé 

pour le verser dans les poches des compagnies pharmaceutiques multina­

tionales et pourrait mener à l'effondrement du système de soins de santé. Ils 

avaient raison. 

L'assurance -
maladie 

povrifsqerô 
pQ6 four 

Coalition canadienne 
de la santé 

Dans le cadre de la révision parlementaire de la loi C-91, nous ferons tout 

en notre pouvoir pour empêcher le gouvernement libéral de se défiler et de ne 

pas respecter ses promesses d'abolir le monopole des brevets pharmaceu­

tiques. 

Nous faisons appel au gouvernement fédéral pour qu'il protège le 

système de soins de santé, pour qu'il change la loi des brevets 

p h a r m a c e u t i q u e s et pour qu'il contrôle le coût des médica­

ments en permettant l'entrée sur le marché des médicaments 

génériques le plus tôt possible. Nous demandons un retour au 

système de brevet obligatoire. 

Nous croyons que la question fondamentale de cette révision est la 

suivante: 

Quels intérêts doit-on protéger : les profits des compagnies pharmaceu­

tiques multinationales ou l'accès des Canadiens à un service efficace et uni­

versel de santé ? 

m 
s 

Si Vous Tenez À Vos Soins De Santé, 
Mêlez-Vous En Aujourd'hui. 

Communiquez avec votre député, le ministre de la Santé, le ministre de l'Industrie 

et le Premier Ministre, au 613-992-421 I. Adressez-vous par téléphone aux • 

mefrïbres du Comité de l'industrie qui révise la loi C-91. 

• • 

• » r . i t 

• • • i • 

V 

Libéra/ 
Walt Lastewka 

Vice-président 
Ottawa 613-992-3352 
Comté 905-934-67^7 

Québec 
Bernard Patry 
Ottawa 613-992-2689 
Comté 514-624-5725 

Real Ménard 
Ottawa 613-947-4576 
Comté 514-283-2655 

Manitoba 
David Walkcr 
Président 
Ottawa 613-992-5308 
Comté 204-983-0985 

Jo$cph Volp* 
Ûita*a 613-992-6361 
Comté 416-781-5583 

Nick Dtscepola 
Ottawa 613-957-3744 

Comté 514-424-7565 

Reform 

Coiorobie-Britanniqu^ 

J*y H«l 
Oti awa 613-947-4524 
Com^ 604-787-1194 
Saskatchewan 
Morris Bodnar 
Ottawa 613-996-1265 
Comté 306-975-6565 

lan Murray 
Ottawa 613-947-2277 
Comté 613-253-8026 

Bloc Québécois 

Québec 

Pierre Brien 
Ottawa 613-996-3250 
Comté 819-762-3733 

Philip Mayfield 
Ottawa 613-996-2203 
Comte 604-392*2626 

Ontario 
Bonnie Brown 
Ottawa 613-995-4014 
Comté 905-827-2077 

Nouvelle-Ecosse 

Ron MacDonald 

Ottawa 613-995-9378 
Comté W2-426-3400 

Nie Leblanc 
Ottawa 613-992-8S14 
Comté 514-679-4820 

Werner Schmidt 

Ottawa 613-992*7006 
Comté 604-470-5075 

Ce message vous provient de : 

Coalition canadienne de la Santé, 2841, Riverside Drive, Ottawa (Ontario) 
K I V 8X7, Télécopieur: 613-521-4655 
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Les chantiers navals libéralisés de Gdansk vont... fermer 
Gdansk : haut lieu industriel, berceau de Solidarité et du pouvoir de Vex-président Lech Walésa 
d'après AP 
VARSOVIE 

Un chapitre de l'histoire polonaise va se refermer avec la 
disparition prochaine des chantiers navals de Gdansk. Les 
3600 ouvriers de ce haut lieu industriel, berceau de Soli­
darité, le premier syndicat indépendant de l'ancien bloc 
communiste, ont été informés hier de leur licenciement. 

Des applaudissements désabusés 
et des sifflets ont salué l'annonce 
de cette décision, officialisée en as­
semblée générale par le syndic 
Wieslaw Szaj, qui avait été nommé 
par le gouvernement en août der­
nier. En cessation de paiement, les 
chantiers croulaient alors déjà sous 
les dettes. 

« À compter d'aujourd'hui, nous 

Annan cherche 
pour le Zaïre 
une solution 
« sans cessez-
le-feu » 
d'après AFP 
NEW YORK 

Le secrétaire général de l ' O N U Kofi 
Annan estime que le personnel hu­
manitaire et les réfugiés doivent 
être protégés dans l'est zaïrois avec 
ou sans cessez-le-feu, a indiqué 
hier son porte-parole Fred Eck-
hard. 

Selon le porte-parole, M . Annan, 
qui venait de rencontrer l'envoyé 
spécial Mohamed Sahnoun, aurait 
préféré une solution politique, pré­
voyant un cessez-le-feu. Mais « si 
cela n'est pas possible, il faut assu­
rer la protection du personnel et 
des réfugiés sans un cessez-le-
feu », a indiqué M . Eckhard, lors 
d'un point de presse. Un responsa­
ble de l 'ONU avait indiqué que M . 
Annan avait demandé à ses militai­
res de considérer « des plans de 
contingence pour faire face à toute 
éventualité ». Ceux-ci pourraient 
inclure l'envoi de troupes dans la 
zone de conflit de l'est du Zaïre 
pour protéger des corridors huma­
nitaires ou d'observateurs de 
l 'ONU pour surveiller une trêve. 

Le maréchal zaïrois Mobutu Sese 
Seko et son gouvernement avaient 
accepté mercredi le plan de paix de 
l 'ONU mais la rébellion l'avait reje­
té. M . Annan poursuivait hier ses 
consultations avec les États mem­
bres de l 'ONU et devrait s'exprimer 
devant le Conseil de sécurité au­
jourd'hui, a indiqué M . Eckhard. 

Par ailleurs, les États-Unis consi­
dèrent comme un « développement 
très positif » que le gouvernement 
zaïrois ait accepté le plan de paix 
de l 'ONU, a indiqué hier le porte-
parole du département d'État Ni -
cholas Burns. Washington est ce­
pendant toujours inquiet du sort 
des 200 000 réfugiés bloqués par 
les combats dans l'est du Zaïre et 
demande toujours aux rebelles de 
laisser établir des « corridors hu­
manitaires » pour les évacuer vers 
le Rwanda, a-t-il ajouté. 

Sur le terrain, de violents accro­
chages avec les Forces armées zaï­
roises ( F A Z ) ont fait 114 tués par­
mi les rebelles hier à 8 0 km au 
nord-est de Kisangani ( Haut-Zaï­
re ), a annoncé hier soir le ministè­
re zaïrois de la Défense. Dans un 
communiqué, le ministère indique 
que les combats se sont déroulés à 
la hauteur de la localité de Panga. 
C'est la première fois que le minis­
tère de la Défense reconnaît la pré­
sence de rebelles dans un périmètre 
aussi proche de Kisangani. 

Au moins 213 morts 
dans une attaque 
de tamouls 
au Sri Lanka 
d'après AP 
C O L O M B O 

Des centaines de rebelles tamouls 
ont attaqué hier une base aérienne 
ainsi que le quartier général de 
l'armée de l'air srilankaise dans 
l'est du pays. Selon les responsa­
bles de l'armée, cette attaque, la 
plus violente de ces deux derniers 
mois, a fait au moins 213 morts. 

Les soldats ont confirmé la mort 
de plus de 160 combattants des Ti­
gres fit libération de l'Eclam ta-
moul. L'attaque contre la base de 
Vavunativu, à 220 km à l'est de la 
capitale Colombo, a fait au moins 
48 morts et plus de 80 blessés dans 
les rangs des forces gouvernemen­
tales, ont précisé des responsables 
militaires. 

Par ailleurs, quatre rebelles et un 
pilote ont été tués lors de l'attaque 
simultanée contre le quartier géné­
ral de l'armée de l'air dans l'est du 
pays. Les Tigres ont également fait 
sauter un pont, empêchant les ren­
forts de rejoindre la base pendant 
près de sept heures. 

entamons le licenciement collectif 
du personnel des chantiers », a ex­
pliqué M . Szaj aux quelque 1200 
ouvriers présents, auxquels il a 
promis une prime de départ. Le 
centre industriel lui-même sera of­
ficiellement mis aux enchères lun­
di. 

Le gouvernement, a c t i o n n a i r e 
des chantiers à hauteur de 60 %, 

recherchait depuis l'été crédits et 
contrats pour tenter de maintenir, 
même partiellement, le chantier de 
Gdansk à flots. Mais plusieurs ban­
ques ont refusé de soutenir plus 
longtemps ces chantiers qui, con­
trairement aux principales entrepri­
ses polonaises, n'avaient jamais 
subi la r e s t r u c t u r a t i o n nécessaire à 
leur compétitivité. 

Janusz SIed/.inski, administra­
teur adjoint des chantiers, a expli­
qué que la fermeture définitive 
avait été décidée « parce qu'il 
n'existait plus aucune possibilité 
d'emploi, du fait du manque d'ar­
gent ». Selon lui, « s'il y avait eu 
des crédits, il y aurait eu du tra­
vail ». 

Fondés voilà plus d'un demi-siè­
cle, les chantiers navals de Gdansk 

ont été la première composante des 
industries d'État à faire faillite à la 
suite du changement de régime de 
1989. Ironie de l'histoire, c'est au 
sein de ces chantiers que Lech Wa-
lesa avait fondé le syndicat Solida­
rité en 1980, lançant le difficile 
processus de démocratisation du 
pays. 

Une fois parvenu au sommet de 
l'État, la protection du chantier de 
Gdansk par le président Walesa, 
entre 1990 et 1995, avait fini par 
nuire à l'entreprise. Celle-ci, en 
évitant une délicate restructuration, 
avait conservé des effectifs plétho­
riques — 7500 ouvriers avant les 
coupes décidées l'été dernier —aux 
frais de l'État, sans pour autant bé­
néficier de contrats de construction. 

À l'inverse, les chantiers navals de 
Szczecin et de Gdynia, qui ont su 
se réformer et s'adapter aux nou­
velles conditions du marché, font 
aujourd'hui partie des plus perfor­
mants d'Europe. 

« Le drame, c'est qu'après avoir 
lancé les changements politiques, 
les chantiers ( de Gdansk ) ne 
soient pas devenus le fer de lance 
des réformes économiques », avait 
regretté en juin dernier le ministre 
de l'Industrie, Wieslaw Kaczmarek, 
lors de l'annonce du plan de ferme­
ture par le gouvernement. Il avait 
alors accusé Solidarité de s'être 
substitué à la direction des chan­
tiers en bloquant la restructuration 
qui aurait permis son sauvetage. 
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Moins 

sur les nouvelles 
robes printanières 
sur les vêtements 
mode Work 
Connection et 
Casual Connection 
pour le printemps 

Moins 

À l'achat de tout 
soutien-gorge à 

prix courant, obtenez 
25% de rabais sur le 

second soutien 
(de valeur égale ou moindre) 

Vêtements 
pour enfant; 

Moins 
FIN 

40°/c 0 
sur une sélection 

de dormeuses pour bébés 

Moins 
30%* 

sur tous les ensembles 
molletonnés. Pour 

garçons et filles, tailles: 
0à16 

Il y a 
bien plus 

en magasin. 

i P 

Vente de 
blanc 

dès maintenant 

Moins 
50% 

l'achat d'un ens. de 
serviettes Royal Velvet 

(de bain, essuie-mains et 
débarbouillette) 

à prix courant, 
obtenez 50% de 

rabais sur le 
2e ensemble 

Moins 
20% 
• sur les ensembles 

de vaisselle de tous les 
jours 5 pièces et 

20 pièces de Mikasa 
• sur ensembles de 
couverts 20 pièces 

Splendide 

Moins 
10% 

• sur tous les meubles 
à prix courant 

Moins 

• sur tous les sous-
vêtements et bas Eaton 

Basics pour hommes 

Du 7 au 9 mars 
Les rabais sont sur le prix courant. Non valide en conjonction avec n'importe quelle autre 

offre. La sélection peut varier d'un magasin à l'autre. Solderies des manufacturiers, 
magasins-entrepôts et centres de liquidation non compris. 
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